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1 Introduction 
Ce rapport s'inscrit dans le cadre d'une évaluation plus large de l'approche belge en matière 
de santé et de droits sexuels et reproductifs qui vise à évaluer la pertinence, la cohérence, 
l'efficacité et la durabilité des interventions soutenues par la Belgique dans ce domaine. 
L'objectif de cette évaluation est de fournir une analyse indépendante de la stratégie belge 
en matière de SDSR et de formuler des recommandations politiques et opérationnelles à 
l'intention des parties prenantes belges impliquées dans la conception et la mise en œuvre 
des engagements de la Belgique en matière de SDSR. 

Dans le cadre de cette évaluation stratégique, quatre pays (Ouganda, Bénin, République 
démocratique du Congo et Burkina Faso) ont été sélectionnés pour faire l'objet d'études de 
cas approfondies. Ces études de cas sont uniquement illustratives et visent à générer des 
données, pour la plupart qualitatives, contextualisées sur la pertinence, la cohérence, 
l'efficacité et la durabilité, tout en testant les hypothèses de la théorie du changement 
élaborée dans le cadre de cette évaluation (Annexe 1).  

Le Burkina Faso, pays partenaire de longue date de la Belgique, a constitué un terrain 
d'application majeur de cette vision. Le contexte burkinabè de cette décennie 2015-2025 a 
été marqué par des évolutions contrastées. D’un côté, on observe une volonté politique 
affirmée à travers l’adoption de lois et de stratégies nationales visant à améliorer la santé 
maternelle, à promouvoir la planification familiale et à lutter contre les violences basées sur 
le genre. De l’autre côté, le pays a dû faire face à une crise sécuritaire et humanitaire d’une 
ampleur sans précédent, entraînant des déplacements massifs de populations et une 
pression accrue sur un système de santé déjà fragile. Parallèlement, des résistances 
socioculturelles persistent, complexifiant la mise en œuvre d’une approche holistique de la 
SDSR. 

Les interventions belges au Burkina Faso visent également à lever les contraintes socio-
culturelles qui pèsent sur la promotion de la SDSR, en facilitant l’émergence et l’adoption, par 
les communautés, de normes sociales plus favorables aux SDSR. La coopération 
gouvernementale, structurée depuis 1993, inclut des interventions dans des domaines tels 
que le renforcement du système de santé, l’entrepreneuriat, la sécurité, le renforcement de la 
recherche-action et des compétences de toutes les parties prenantes sur les SDSR. 

Les études de cas ont pour finalité de confirmer ou de remettre en question les hypothèses 
suivantes : (i) le renforcement du système de santé améliore la couverture, l'accès et la 
qualité des services de santé sexuelle et reproductive et des droits connexes ; (ii) 
l'amélioration de la disponibilité des services entraîne une augmentation de leur utilisation 
lorsqu'elle s'accompagne d'une promotion de la demande ; (iii) l'amélioration des 
connaissances en matière de SDSR contribue à un changement de comportement lorsqu'elle 
est associée à l'autonomisation et à un changement des normes ; (iv) un cadre normatif et 
législatif favorable soutient la réalisation efficiente des SDSR ; et (v) les résultats en matière 
de SDSR nécessitent une approche multisectorielle et multidimensionnelle. Les conclusions 
au niveau national seront comparées et triangulées afin de répondre aux questions 
d'évaluation dans le rapport final. 
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Le rapport est structuré comme suit : après un bref aperçu du contexte sur les droits 
sexuels et reproductifs au Burkina Faso, y compris l'évolution du cadre normatif et législatif 
et les principales statistiques en la matière, il décrit les interventions soutenues par la 
Belgique dans ce domaine, et présente ensuite les résultats et les conclusions préliminaires 
liées aux hypothèses testées. Chaque section analytique (pertinence, cohérence, efficacité 
et durabilité) s'ouvre sur un encadré récapitulatif mettant en évidence les principales 
conclusions, tandis que la conclusion synthétise les résultats par rapport aux hypothèses. 

Limites  

Le temps pris (4 mois) pour le traitement et la délivrance du visa de l’INSD du Burkina Faso 
n’a pas permis la collecte des données sur le terrain. L’activité a été réduite à des entretiens 
avec des structures étatiques (Délégation régionale de la Santé, Centre régional de 
transfusion sanguine, Direction provinciale de l’Action humanitaire et de la Solidarité 
nationale) et des acteurs belges impliqués dans la mise en œuvre des interventions de SDSR 
soutenues par la Belgique. Les informations qualitatives recueillies au cours des entretiens 
et mini-ateliers à distance ont été triangulées avec les données issues de l’exploitation 
documentaire pour obtenir des résultats descriptifs et analytiques proches des réalités. 
Cette situation d’absence d’interactions directes avec les autres parties prenantes et les 
bénéficiaires ultimes a créé un déficit dans le volume des données, surtout qualitatives, 
disponibles pour la triangulation. Même si des efforts ont été faits à travers une 
diversification des sources dans l’exploitation des documents, l’analyse globale pourrait en 
souffrir en produisant une représentation partiellement déséquilibrée des réalités. 
Cependant, le fort niveau d’engagement d’Enabel et de l’ambassade a permis d’atténuer 
cette limite et d’assurer la réalisation effective de la mission. 

Cette investigation ne vise donc pas à évaluer les interventions en matière de SDSR au 
Burkina Faso en tant que telles, mais à contribuer à l'évaluation globale en fournissant des 
données contextualisées. La sélection des programmes, des zones géographiques et des 
parties prenantes a donc été faite de manière ciblée et ne couvre pas l'ensemble des 
interventions en matière de SDSR soutenues par la Belgique au Burkina Faso.  

Aucun cas de la coopération multilatérale n’a été sélectionné, car la Belgique y contribue 
principalement sous forme de financement de base. De plus, les principales agences, 
UNFPA et UNICEF, mettent en œuvre leurs projets dans des zones d'intervention autres que 
celles d'Enabel, qui choisit délibérément des régions d'intervention où il y a peu ou pas de 
Partenaires Techniques Financiers (PTF). En raison de ces choix, nous ne sommes pas en 
mesure de nous prononcer sur l'efficacité des programmes multilatéraux. L'évaluation se 
limite donc à une analyse du degré de cohérence et de complémentarité entre les acteurs 
belges et multilatéraux. 

Il n’est pas envisagé de mesurer l’impact. Les évaluateurs ont dû se baser sur les données 
mises à disposition par les projets. Il existe des données de référence (Baseline) et des 
données finales (Endline) pour différents indicateurs du programme d'Enabel, mais le 
nombre d'indicateurs d'impact est limité aux indicateurs officiels du gouvernement et ne 
concernent pas les changements de perceptions, d'attitudes et de comportements. L'impact 
est donc abordé de manière indirecte, à travers l'analyse de la durabilité en mettant en 
évidence les changements institutionnels, financiers et sociaux déjà observables. 
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2 Evolution des politiques en matière de DSSR 

2.1 Evolution du cadre législatif et normatif 

Le Burkina Faso est un pays enclavé au cœur du Sahel, en Afrique de l’Ouest. Plus de 40 % 
de la population burkinabé vit en dessous du seuil de pauvreté. Selon le rapport 2021-2022 
de l'Indice de Développement Humain du Programme des Nations Unies pour le 
Développement, le Burkina Faso est classé 184e sur 191 pays. Au Burkina Faso, les femmes 
alimentent beaucoup plus que les hommes l'incidence globale de la pauvreté (52 % contre 
48 %). Sur le plan démographique, la population globale estimée à environ 21 millions 
d’habitants en 20191, le nombre de femmes en âge de reproduction (15-49 ans) s’élevait à 4 
949 953, ce qui représente 24,1% de la population totale et 46,7% de l’ensemble des femmes. 
Les adolescentes et jeunes de 15-24 ans représentent environ 10% de la population totale et 
41% de la population des femmes en âge de reproduction. Dans l’ensemble, ces chiffres 
sont similaires à ceux de ces dix dernières années même si de façon globale l’on constate 
un ralentissement du taux de croissance générale de la population2. Sur le plan socio-
économique, en 2019, 76% de ces jeunes femmes résidaient en milieu rural, 40% étaient 
mariées, seulement 20% avaient achevé le niveau d’instruction du primaire, 15% avaient déjà 
donné naissance au moins une fois et 32% avaient un emploi rémunéré3. Du point de vue 
social et culturel, les jeunes burkinabè vivent dans un environnement multiculturel. Dans 
certains groupes socioculturels, les rapports de genre sont inégalitaires et les femmes 
constituent un groupe social plus ou moins valorisé4. 

Le Burkina Faso fait face à de nombreux facteurs qui nourrissent les inégalités 
femmes/hommes en termes d’accès et de contrôle des ressources, des services sociaux de 
base, des activités de la vie publique et privée ainsi que leur participation aux sphères de 
décision, l’indice de développement de genre étant de 0.8745. Dans certaines sociétés au 
Burkina Faso, la sexualité féminine n’est admise socialement que dans le strict cadre du 
mariage6. L’institution du mariage s’impose à tous comme le chemin à suivre pour acquérir 
un statut social reconnu. En effet, le passage au statut d’adulte passe par l’union, et surtout 
l’union féconde où la descendance nombreuse est hautement valorisée7. Dans ces sociétés, 
le mariage précoce des filles permettait de contrôler la sexualité des adolescentes en 
limitant la période de célibat à l'âge pubère. 

L’interdit social d’une sexualité hors mariage pour les jeunes femmes et notamment de la 
sexualité préconjugale qui demeure, malgré le report de l’âge au mariage, induit un rapport 
problématique à la contraception8. Les normes sociales exigeant que les rapports sexuels 
aient lieu dans le cadre du mariage, les jeunes non mariés sont parfois dissuadés d’accéder 
aux services de SSR pour obtenir des méthodes contraceptives car cela attesterait de 

 
1 INSD, 2022 
2 INSD, 2019 
3 INSD, 2019 ; ISSP, 2020 
4 Badini, 1994 ; Kobiané, 1999 
5 PNUD, 2016 
6 Bozon & Hertrich, 2001 
7 Badini, 1994 ; Mazzocchetti, 2007 ; Thiombiano, 2009 
8 Bajos et al., 2013 ; Sawadogo, 2016 
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l’existence d’une vie sexuelle qu’ils ne sont pas censés avoir. Cette non-reconnaissance 
sociale d’un droit à la sexualité rend difficile l’accès et l’usage de la contraception. De ce fait, 
nombre de jeunes femmes font état d’un début de vie sexuelle sans aucune contraception et 
sont davantage exposées aux grossesses non désirées avec leurs corollaires de 
conséquences négatives. L’indicateur agrégé SIGI-Burkina Faso9 montre qu’une série de 
perceptions et de pratiques sociales restreint les droits des femmes et réduit leur accès aux 
opportunités économiques et sociales par rapport aux hommes, telles que l’inclusion 
financière ou l’engagement politique. L’autonomie des femmes est plus marquée en milieu 
urbain ainsi que celles ayant suivi un cursus secondaire (collèges et lycées). 

Ainsi, le poids des normes traditionnelles est encore bien réel dans ce domaine, au moins 
en termes de sanctions des comportements10. En effet, les différences de genre et les 
stéréotypes qui sont liés aux comportements sexuels des jeunes restent bien présents. Ces 
représentations génèrent un double standard sexuel qui oppose une tolérance envers la 
sexualité affichée des hommes à une réprobation générale, voire à une condamnation et une 
stigmatisation des filles dont la liberté sexuelle est un peu trop visible11. Ces stéréotypes de 
genre, qui privilégient les désirs sexuels des hommes et à l’opposé condamnent ceux des 
femmes, construisent la masculinité d’une façon qui affecte profondément l’expérience 
hétérosexuelle des jeunes femmes12 et reflètent une inégalité de pouvoir et de genre dont 
l’une des manifestations est la violence sexuelle et aussi un pouvoir de décision limité pour 
l’utilisation des contraceptifs13. 

Face à la persistance de ces inégalités, le pays a élaboré une politique nationale genre 
(2009-2019), suivie d’une stratégie nationale genre (2020-2024) avec l’objectif de 
promouvoir un développement participatif et équitable des hommes et des femmes, en 
promouvant un accès et un contrôle égal et équitable aux ressources et aux sphères de 
décision dans le respect de leurs droits fondamentaux. Cette politique genre a facilité 
l’intégration de l’éducation sexuelle dans les politiques du Ministère de la Santé, notamment 
le Plan stratégique de la santé des adolescentes et des jeunes, 2015. On note également 
l’intégration de l’éducation à la SSR dans les programmes de formation et des Technologies 
de l'Information et de la Communication14. L’éducation à la SSR est incluse dans les 
curricula du cycle primaire et du cycle secondaire au Burkina Faso. Cependant, le faible 
pourcentage de scolarisation et le peu de programmes pour les jeunes non scolarisés 
constituent un obstacle évident pour atteindre les adolescents et les jeunes avec des 
informations sur la SSR15. De plus, les services de santé reproductive ne sont pas largement 
utilisés par les jeunes avec des cliniques généralement situées dans les villes, ce qui exclut 
les jeunes vivant dans les zones rurales éloignées et/ou enclavées16. 

 
9 https://www.oecd.org/content/dam/oecd/fr/publications/reports/2018/01/etude-pays-sigi-burkina-
faso_0c62447e/a5f40a3d-fr.pdf 
10 Carle & Bonnet, 2009 
11 Rossier et al., 2013aet 2013b ; Sawadogo, 2016 
12 Gavey et al., 2001 
13 Yakam, 2009 
14 Plan National d’Accélération de Planification Familiale du Burkina Faso 2017- 2020 
15 Capello, 2010 
16 Capello, 2010 
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Suivant une perspective genre, une étude a mis en évidence que l’éducation à la sexualité 
au Burkina Faso sert à favoriser la pleine participation des femmes dans la société, car 
c’est un facteur d’autonomisation des jeunes femmes17. De plus, l’éducation à la sexualité 
permet aux jeunes filles d’éviter des mariages précoces et des viols, et cette éducation est 
importante afin d’éviter les Infections Sexuellement Transmissibles, les grossesses 
précoces et les Mutilations Génitales Féminines, et de permettre aux jeunes de mieux 
planifier leur vie18. 

Fort de ce constat, le Plan National de Développement Sanitaire (PNDS 2021-2030) du 
Burkina Faso a pour vision : « le meilleur état de santé possible pour l’ensemble de la 
population à travers un système de santé national accessible, performant et résilient à 
l’horizon 2027 ». Elle découle de la vision énoncée dans l’Étude nationale prospective 
Burkina 2025 : « une nation solidaire, de progrès et de justice qui consolide son respect sur 
la scène internationale » et celle du PNDES à l'horizon 2030, se formule comme suit : « le 
Burkina Faso, une nation démocratique, unie et solidaire, transformant la structure de son 
économie pour réaliser une croissance forte et inclusive, au moyen de modes de 
consommation et de production durables ». Cette vision ambitionne d’offrir à l’ensemble de 
la population un état de bien-être à travers des services de santé optimum pour promouvoir, 
protéger, restaurer et réhabiliter leur santé.  

Faisant suite à la Déclaration d’Alma Ata en 1978 sur les Soins de Santé Primaires (SSP), et 
de la Conférence Internationale sur la Population et le Développement tenue au Caire en 
1994, l’approche visant l’amélioration en matière de santé sexuelle et de la reproduction 
des populations a été intégrée dans les priorités de développement de nombreux pays 
africains dont le Burkina Faso. Cela s’est traduit par plusieurs initiatives ou déclarations qui 
ont été adoptées pour engager les États en faveur de la santé pour tous et les SSP pour 
atteindre cet objectif. C’est ainsi que le Burkina Faso a pris plusieurs décrets et ratifié un 
certain nombre de traités à l’échelle internationale, régionale et sous-régionale. 

2.2 Statistiques SDSR 

2.2.1 La santé sexuelle et reproductive reste un enjeu majeur de   genre 
pour le pays 

Au Burkina Faso, le niveau de la mortalité maternelle reste élevé. En effet, avec 330 décès 
maternels pour 100 000 naissances vivantes[19], en 2015, le Burkina Faso est largement au-
dessus de la moyenne mondiale qui est de 211 décès pour 100 000 naissances vivantes et 
très loin de la cible des ODD qui est de 70 décès pour 100 000 naissances vivantes d’ici 
2030. Parallèlement, le taux de prévalence contraceptive moderne (TPCM), quoi qu’en net 
progrès[20] (22,5 % en 2015 à 31,9 % en 2020), reste relativement faible, comparativement à 
la moyenne mondiale évaluée à environ 58 %, sachant que le milieu rural est plus défavorisé 
avec un TPCM deux fois plus faible qu’en milieu urbain. Les obstacles majeurs à l’accès des 
femmes aux services de SSR/PF sont : 

 
17 Yaro, 2021 
18 Yaro, 2021 
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• La faible autonomie de décision des femmes, 87,2%19 des femmes estiment qu’elles 
n’ont pas le droit d’utiliser une méthode contraceptive sans l’avis de leur partenaire ; 

• Le faible accès des femmes et des couples à l’information ; 
• Les problèmes d’approvisionnement en produits contraceptifs ; 
• Le manque de confidentialité et le mauvais accueil que leur réservent les prestataires de 

ces services. 

2.2.2 La situation des enfants et des adolescent.es 

Les adolescents et les jeunes, majoritaires dans la population burkinabè, sont aussi 
concernés par les difficultés d’accès aux services de SSR. Les données sur la santé 
sexuelle et reproductive des adolescents et des jeunes permettent de constater certaines 
disparités de genre : 

• Une augmentation au cours de l’année scolaire 2016/2017 de 31,8 % par rapport à 
l’année 2015/2016 des grossesses précoces et non désirées.20 Notamment chez les 
filles de 15 à 18 ans, ce qui souvent engendre une déperdition scolaire, l’exclusion 
familiale, des avortements provoqués et clandestins, des infanticides. 

• Des rapports sexuels précoces, non protégés et souvent avec plusieurs partenaires, dont 
une conséquence est une prévalence élevée des IST et du VIH/SIDA. 

• Un faible accès à l’information et une faible utilisation des services de santé, seulement 
30,3 %21 des adolescentes et jeunes ont consulté un service de santé pour bénéficier de 
services relatifs à la contraception (19,7 %) ; aux MST (11 %) ; et seulement 2,9 % sont 
venus pour des raisons gynécologiques en septembre 202122  

Pour renforcer l’accès à la SSR/PF, l’État a déployé des stratégies et initiatives en faveur de 
la SSR/PF. La Loi N° 025-2018/AN portant le Code pénal sanctionne toutes les formes de 
violences à l’égard des femmes et des filles, qu’elles soient physiques, sexuelles, 
psychologiques, morales, économiques ou culturelles. Le chapitre 3 inclut notamment les 
atteintes aux droits en santé sexuelle et reproductive et la limitation de la jouissance de ces 
droits, notamment l’interdiction sociale faite aux femmes et aux jeunes filles d’utiliser des 
méthodes contraceptives. 

2.2.3 L’accès aux droits et les violences - basées sur le genre - aggravés 
par la situation d’insécurité 

Aujourd’hui, le Burkina Faso est confronté à une situation d’insécurité qui pourrait avoir de 
profondes répercussions négatives immédiates et à long terme sur la santé et les droits 
sexuels et reproductifs des populations, plus particulièrement chez les plus jeunes qui selon 
plusieurs auteurs, seraient les plus sensibles aux situations de crises humanitaires. En effet, 
l'accès et la disponibilité des services de SSR sont le plus souvent limités en contexte de 
crise sécuritaire, en raison des distances, des coûts et de la stigmatisation. Par ailleurs, 

 
19 PMA2020/Performance Monitoring for Action 
20 https://www.guttmacher.org/fr/fact-sheet/avortement-au-burkina-faso 
21 Une étude de 2023 dans Sexual and Reproductive Health Matters mentionne les "barrières au 
niveau des établissements de santé 
22 Rapport final Etude de base SSRAJ- Burkina- UNFPA 

https://www.guttmacher.org/fr/fact-sheet/avortement-au-burkina-faso
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cette dernière est à l’origine d’une recomposition des cellules familiales dans les zones de 
crises et dans les zones d’accueil des populations déplacées internes, ce qui a une 
répercussion sur la fécondité. Ainsi, les adolescentes et jeunes filles qui devraient 
poursuivre une éducation de qualité au secondaire et au supérieur font face à un abandon 
systématique des études favorisant ainsi les mariages et maternités précoces. 

Les conditions de vie des femmes et des filles se sont fortement dégradées ces huit 
dernières années avec la crise sécuritaire et humanitaire causée par les attaques terroristes. 
Les femmes et les enfants constituent 84%23 des personnes déplacées. Les régions du pays 
les plus touchées par la crise humanitaire sont : le Nord, le Centre Nord, l’Est, le Centre Est, la 
Boucle du Mouhoun et le Sahel. Cette situation occasionne des mouvements internes de 
population qui s’accentuent de jour en jour. 

Les violences sexuelles se sont intensifiées dans les zones à défi sécuritaire, sur les 
chemins d’exode et dans les zones d’accueil des personnes déplacées. Au second semestre 
2019, le sous-cluster VBG a documenté 170 cas dans les zones affectées. Malgré l’entrée en 
vigueur de la loi n° 061-2015/CNT du 06 septembre 2015 portant prévention, répression et 
réparation des violences à l'égard des femmes et des filles et prise en charge des victimes, 
toutes les victimes de violences sexuelles ne bénéficient pas de prise en charge adéquate. 
L’insécurité a provoqué la fermeture de plus de six mille écoles, stoppant la scolarité 
d’environ un million d’enfants et entraînant l’exacerbation de certains fléaux tels que le 
mariage forcé des petites filles, les mutilations génitales féminines (interdites depuis 1996), 
la prostitution des mineures, la traite des petites filles et les viols[26]. 

La situation en santé sexuelle et reproductive des adolescents et des jeunes au Burkina 
Faso est caractérisée par des indicateurs défavorables concernant l’ampleur des 
grossesses non désirées, la faible prévalence contraceptive et la relative importance des 
besoins non satisfaits. Plusieurs travaux24  mettent en évidence le décalage entre : d’une 
part, le vécu à risque des adolescents et des jeunes concernant leur santé sexuelle et 
reproductive ; d’autre part, les réponses apportées par le système de santé. Le constat de 
base est que les indicateurs de santé sexuelle et reproductive ne s’améliorent pas 
significativement sans un effort soutenu concernant les besoins de la frange jeune qui 
représentent plus de la moitié de la population et pour lesquels les indicateurs défavorables 
sont enregistrés. Il s’avère aussi que les comportements à risque perdurent et les 
adolescentes et jeunes contribuent dans une proportion importante à la fécondité au sein 
des femmes en âge de reproduction, à la mortalité maternelle et aux avortements 
clandestins. Au-delà, il apparaît que la politique de santé mise en place propose des 
approches souvent centrées sur le système de santé et non sur les usagers25, ce qui limite 
l’efficacité des réponses possibles. 

 
23 https://data.unhcr.org/en/documents/download/108612 
24 Guiella et Woog, 2007, Gal-Régniez et al., 2007, Bankole et al., 2013 
25 Dujardin 2003 

https://data.unhcr.org/en/documents/download/108612
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3 Description des interventions SDSR appuyées par 
la coopération belge 

La Belgique investit dans la promotion des SDSR tant par le biais de la coopération bilatérale 
et multilatérale que par le biais de la coopération indirecte. Le Burkina Faso est l'un des 
pays cibles dans lesquels la Belgique a mis en œuvre le programme spécifique SheDecides 
axé sur les SDSR. Plusieurs projets concourent à l’atteinte des objectifs du programme. 

Tableau 1 - Principales interventions belges au Burkina Faso en matière de SDSR26 

Acteurs Nom du programme Période Budget € Zones 
d’intervention 

Enabel Portefeuille Pays - Burkina Faso 
2019-
2023 5,8 M 

Koupéla, 
Tenkodogo, 
Pouytenga, 

Garango, Bittou, 
Ouargaye et Zabré 

Enabel 

Amélioration de la SMI par la 
prévention des co-infections 

paludisme et IST chez les 
femmes enceintes. 

60 mois 

2024-
2029 

5 M 

Kaya, Barsalogho, 
Pissila, Ziniaré, 

Zitenga, Boromo, 
Safané, Houndé 

Médecins 
du 

Monde 

Enfants et jeunes à 
Ouagadougou. Renforcement des 

capacités de protection, 
prévention, plaidoyer 

2022-
2026 719.996 

Centres urbains de 
Ouagadougou, 

Bobo-Dioulasso et 
les régions 

touchées par la 
crise sanitaire 

3.1 Enabel 

Enabel intervient au Burkina Faso pour renforcer les SDSR autour de ses quatre piliers : la 
santé maternelle et infantile, la planification familiale, la santé sexuelle et reproductive des 
adolescent.e.s et jeunes ainsi que les violences basées sur le genre.  L’ESC est intégrée 
dans les curricula scolaires et les éducateurs pairs SDSR sont formés pour soutenir sa mise 
en œuvre. Les Centres-Mère-Enfant (CME), dont le tout premier a été mis en place à 
Tenkodogo par Enabel, sont réhabilités et approvisionnés en intrants essentiels, incluant 
contraceptifs et médicaments, afin d’améliorer l’accès à la planification familiale et aux 
consultations prénatales. Enabel mène également des campagnes de communication et un 
plaidoyer actif pour lutter contre les pratiques néfastes comme les mutilations génitales 

 
26 https://open.enabel.be/es/BFA/2319/1538/u/zoom-sur-quelques-resultats-du-projet-sante-droits-
sexuels-et-reproductifs-au-burkina-faso.html 

https://open.enabel.be/es/BFA/2319/1538/u/zoom-sur-quelques-resultats-du-projet-sante-droits-sexuels-et-reproductifs-au-burkina-faso.html
https://open.enabel.be/es/BFA/2319/1538/u/zoom-sur-quelques-resultats-du-projet-sante-droits-sexuels-et-reproductifs-au-burkina-faso.html
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féminines et les mariages d’enfants, tout en renforçant les capacités des associations de 
défense des droits des femmes et des jeunes. Le soutien à des projets générateurs de 
revenus favorise l’autonomie économique et la capacité des femmes et des filles à prendre 
des décisions éclairées concernant leur santé et leur corps. 

Parmi les projets phares, le Programme d’Appui au Développement Sanitaire (PADS) dans 
la région du Centre-Nord a contribué à renforcer à la fois l’offre de soins et la demande 
communautaire, tandis que SheDecides promeut les droits des femmes et des filles et 
soutient des services de planification familiale adaptés aux jeunes.  

Les interventions « Entrepreneuriat », « Police de proximité et SDSR » ont été mises en 
œuvre de 2019-2023, principalement dans 3 districts sanitaires (Koupéla, Tenkodogo et 
Pouytenga) sur 7 au niveau de la région. La population totale des trois districts sanitaires est 
estimée en 2023 à 1 428 007 habitants.27 Toutes les actions mises en œuvre sont adossées 
au système national de santé afin de contribuer à l’amélioration dans la durée de la santé de 
la mère et de l’enfant. Les principales interventions sont listées ci-dessous : 

3.1.1 Intervention 1 : SheDecides (2019-2023) 

Impact Contribuer au développement économique et social inclusif et durable de la 
région du Centre Est du Burkina Faso. 

Outcome Renforcer les droits sexuels et reproductifs des femmes et des jeunes filles 
dans la région du Centre Est. 

Outputs Résultat 1 : Le droit d’accès à l’information de qualité sur les différentes 
thématiques liées à la SDSR est assuré. 

Résultat 2 : Le droit des femmes et des filles à la protection contre les 
violences sexuelles et d’autres formes de violences et le droit à la prise en 
charge des victimes sont renforcés. 

Résultat 3 : Le droit des femmes et des filles de bénéficier de soins de qualité 
dans le domaine de la santé sexuelle et reproductive est renforcé. 

Résultat 4 : Le droit à l’accès géographique et financier à des prestations de 
soins de qualité dans le domaine de la santé de la reproduction, et de la 
planification familiale en particulier, est assuré. 

L’évaluation de la mise en œuvre des ambitions de promotion de la SDSR, portées par 
SheDecides sur la période 2019 – 2023,28 permet de dégager les constats suivants : 

• Une intervention pertinente ; cohérente avec les politiques et priorités locales et 
nationales ainsi qu’avec les attentes des bénéficiaires ; l’intervention SDSR s’aligne avec 
l’objectif stratégique 2.1 du PNDES 2021-2025 ; et la logique d'intervention est claire et 

 
27 Projections de l'INSD (Institut National de la Statistique et de la Démographie) à partir du dernier 
recensement général (RGPH 2019). 
28 Rapport narratif final Intervention BKF1803011- Renforcement des droits sexuels et reproductifs « 
Elle décide » 
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bien structurée avec des objectifs réalisables et alignés à ceux du ministère de la santé 
et celui en charge du genre ; les risques et les hypothèses ont clairement été identifiés et 
gérés selon l’évolution du contexte. 

• Une intervention efficace ; adaptant ses stratégies/activités et outputs en fonction de 
l’évolution du contexte de sa mise en œuvre afin de réaliser son objectif général. Les 
différentes séances de travail et concertation avec les parties prenantes ont contribué à 
renforcer le partenariat et consolider la synergie d’actions entre acteurs de mise en 
œuvre. La mise en œuvre opérationnelle est de 100% et l’exécution budgétaire de 98%. 

• Une intervention efficiente ; qui a su utiliser les ressources pour mettre en œuvre les 
activités avec des résultats probants par une équipe de gestion compétente, mais aussi 
de préparer des fondations durables aux prochaines années de la collaboration que ce 
soit sur le plan institutionnel que programmatique et minimisant ainsi l’incidence sur la 
fourniture des outputs. Le budget a été utilisé de façon cohérente avec les objectifs fixés 
au niveau opérationnel. 

•  Une intervention durable ; qui bénéficie de l’appui intégral de la politique et des 
institutions ; qui a permis, depuis ses débuts, une appropriation par ses partenaires de 
mise en œuvre et bénéficiaires ; une mise en place de protocole de collaboration clair, 
des comités de concertation et de coordination efficaces et la mise en place de 
mécanismes d’appropriation concertés. 

Les leçons apprises de SheDecides en termes de succès et défis sont les suivantes. 

Les succès (Top 10 retenu avec les acteurs étatiques) : 

• Le centre Mère Enfant de Tenkodogo comme une proposition d’approches pour l’accès 
des femmes et des enfants aux services de santé de qualité (santé maternelle et 
infantile, planification familiale et soins postnataux, réparation de fistules et de séquelles 
de l’excision, etc.) et développement de la prise en charge des violences basées sur le 
genre selon un modèle unique ; 

• La digitalisation de la gestion des données liées aux VBG comme une offre de services 
sociaux de base, la gestion des données, la redevabilité et la prise de décisions 
éclairées ; 

• La digitalisation de la gestion des médicaments pour faire face aux défis systémiques de 
la maîtrise de la chaîne d’approvisionnement et d’une offre continue de soins de santé de 
qualité par la disponibilité des médicaments et autres intrants ; 

• La digitalisation de l’information SDSR au profit des jeunes et adolescents comme 
source d’accès à une information fiable et de qualité permettant l’augmentation des 
connaissances aux jeunes et leur connexion avec les services de santé et de protection ; 

• La prise en charge unique et multisectorielle des violences basées sur le genre à travers 
un « One stop Centre » et une dynamique partenariale entre différents acteurs de la 
chaîne de prise en charge ;  

• La réinsertion socio-économique des survivantes des VBG et l’autonomisation 
économique des familles d’accueil comme support de durabilité des actions de prise en 
charge holistique des VBG ; 

• La participation et l’engagement communautaire ainsi que la redevabilité des 
communautés ; gages d’un développement de communautés résilientes et mobilisées 
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contre les VBG (le cas des cellules villageoises de veille, des familles, d’accueil et des 
réseaux d’alerte précoce) ; 

•  L’utilisation des stratégies alternatives de communication pour le changement de 
comportement et la culture comme véhicule de changement ; 

• La réparation des fistules obstétricales et des séquelles de l’excision pour réparer la 
dignité avec les ressources locales ; 

• L’opérationnalisation de la télémédecine pour résoudre les inégalités d’accès aux 
services de santé de qualité. 

Les défis 

• La région du Centre Est compte une multiplicité d’acteurs·rices partenaires (souvent très 
sollicités) à la réussite de l’intervention (une direction régionale de la santé, sept districts 
sanitaires, un CHR, un Centre régional de transfusion sanguine, trois directions 
provinciales en charge de la femme et du genre, une direction régionale en charge de la 
femme et du genre, une direction régionale de l’enseignement post-primaire et 
secondaire, une direction régionale de la jeunesse, une direction régionale de la culture, 
etc.). Pouvoir assurer la mise en œuvre et le suivi des activités avec toutes ces 
instances, souvent dans une même période, avec des équipes réduites a été un véritable 
défi. 

• Le contexte changeant (le contexte sécuritaire qui se dégrade avec les flux de 
mouvements de populations, le contexte socio-politique, …) a poussé, à plus d’une 
reprise, à réajuster la réponse. 

• La pandémie à Covid-19 a fortement impacté les performances de nos partenaires et 
influencé certains retards notamment dans l’acquisition des équipements et des 
matériels commandés à l’extérieur comme les prix de certains contrats locaux suite à 
une revue des coûts de certains items dans un contexte de crise mondiale. 

• Le turn-over au sein du personnel des services déconcentrés pousse à souvent revenir 
sur des acquis parce qu’il n’y a pas de culture de mémoire administrative. Cet aspect se 
passe dans un contexte où, malgré la décentralisation, la décision reste centrale. 

• La mise en route de certaines activités telles que les études ou les subsides prend 
énormément de temps et pèse sur le peu de ressources disponibles.                 

Lutte transversale contre les VBG 

En matière de prévention 
• La stratégie « École des maris » a été implémentée. Il s’agit d’une approche 

communautaire qui cible les couples et futurs maris et se base sur la capacité des 
hommes (maris modèles choisis sur la base de critères prédéfinis) à influencer leurs 
pairs pour un changement de comportement.  

• L’utilisation du prêche comme un canal pour aborder les questions en lien avec les 
VBG. Il est du ressort des autorités religieuses (pasteurs, prêtres, imams,). 

• La Cellule Villageoise de Veille (CVV) est une approche communautaire qui s’appuie sur 
toutes les couches sociales du village pour prévenir les VBG. Cette cellule est 
représentée par un homme et une femme identifiée par la population pour leur capacité 
de mobilisation, leur maîtrise du terrain et leur aptitude à agir comme des acteurs de 
veille. Un total de 100 CVV a été appuyé par Enabel. 
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• La cellule pastorale familiale est une approche communautaire développée par l’église 
catholique pour sensibiliser les familles de la communauté chrétienne. Elle permet un 
accompagnement des couples dans leur vie, les aspirants au mariage pour les préparer 
à faire face aux difficultés de couple sans user de violence. 

• Le plaidoyer individualisé est un ensemble d’actions menées en direction d’un décideur, 
d’un leader d’opinion en vue d’obtenir sa prise de décision ou son engagement en faveur 
d’un changement de comportement des membres d’une communauté. Elle est utilisée 
par les structures locales de plaidoyer (districts sanitaires, projets, services 
gouvernementaux déconcentrés, organisations de la société civile) appuyées par Enabel.  

En matière de prise en charge 
Dans le domaine de la prise en charge, deux bonnes pratiques endogènes peuvent être 
retenues : 
• La mise en place d'un Centre Unique de Prise en charge des survivants (es) de VBG 

intégré au Centre Mère/Enfant de Tenkodogo. Le Centre Unique de Prise en charge des 
violences sexuelles et des Violences Basées sur le Genre est un centre de prise en 
charge holistique qui offre une prise en charge adaptée aux besoins des survivants(es) 
de VBG sur le plan psychosocial, psychologique, médical, juridique, judiciaire. Le/la 
survivant(e) qui intègre le centre de prise en charge des VBG bénéficie d’une prise en 
charge multisectorielle de qualité nécessaire pour sa guérison et sa réinsertion. Il se 
pose cependant toujours des questions  sur la réplicabilité du modèle et son passage à 
l’échelle.  Il y a un début de réponses avec les expériences de réplicabilité en cours dans 
le district sanitaire de Koupela et le projet LASSO Santé sur financement EU dans le 
district sanitaire de Boromo. 

• La mise en place des familles d’accueil dans la lutte contre les VBG. La famille d’accueil 
est toute famille disposée à accueillir temporairement une personne et reconnue par les 
structures déconcentrées. La finalité est de permettre aux survivants(es) de VBG d’avoir 
accès à un toit et de s’épanouir dans un environnement stable et sécurisant en vue d’une 
réinsertion sociale réussie. 

En matière de coordination des interventions de lutte contre les VBG 
• Mise en place des réseaux de promotion de la masculinité positive qui sont des 

organisations communautaires chargées de véhiculer les normes sociales positives 
favorables aux hommes et aux femmes. Ils sont composés d’acteurs de la Santé 
(Agents de Santé à Base Communautaire), des services sociaux communaux, 
d’organisations féminines, de Comités Villageois de Développement, de Chefs 
Coutumiers et Religieux, Personnes ressources (Presse locale), représentants de jeunes, 
Officiers de Police Judiciaire, Organisations de la Société Civile. L’objectif reste de 
promouvoir les normes sociales positives favorables au genre au sein de leurs 
communautés respectives et particulièrement auprès des hommes. 

• Mise en place du circuit de référencement des survivants (es) de Violences Basées sur 
le Genre. Le circuit de référencement est un document qui donne toutes les informations 
nécessaires, précises et appropriées sur l’existence des différentes structures de prise 
en charge, la typologie de leurs prestations, les ressources disponibles, leurs adresses. 
Le circuit de référencement facilite la coordination et l’accès des prestations de services 
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pour une prise en charge adéquate des survivants(es) de VBG. Enabel a appuyé la 
conceptualisation, la mise en œuvre et l’évaluation régulière de ce circuit. 

• Mise en place par l’Etat Burkinabè d’un groupe régional de réflexion thématique sur la 
lutte contre les VBG ou Cadre de concertation régionale. C’est une instance qui regroupe 
les acteurs·rices multisectoriel·les intervenant dans la lutte contre les VBG pour 
harmoniser leurs interventions sur la thématique. Ce cadre permet une synergie et une 
mutualisation des actions de lutte contre les VBG. Enabel y participe pleinement. 

3.1.2 Portefeuille 2023-2027 

Actuellement Enabel coordonne deux projets/programmes au Burkina Faso : 
• Le programme bilatéral belgo-burkinabé (2023-2027) couramment appelé le 

portefeuille de coopération bilatérale. Il est mis en œuvre dans la région du Centre-Est, 
plus précisément dans les chefs-lieux des districts sanitaires de Zorgho, Koupéla, 
Tenkodogo et Pouytenga, à travers une approche participative et inclusive. Enabel 
confirme ainsi son engagement à renforcer la résilience socio-économique, l’accès aux 
services sociaux de base pour les populations vulnérables au Burkina Faso.  

• Les projets LASSO SANTÉ ET LASSO WASH (2024-2027). LASSO SANTÉ vise à 
contribuer à la résilience du système de santé par le renforcement de l'accessibilité, de 
l'adaptabilité, de l'inclusivité et de la qualité des services de santé pour les populations 
de la Boucle du Mouhoun. Quant au Projet LASSO WASH, il vise à contribuer au 
renforcement de la résilience des populations vulnérables en particulier les femmes, les 
jeunes filles et les personnes déplacées internes de la boucle du Mouhoun par le 
renforcement de la qualité, de l'accessibilité et de l'inclusivité des services d'eau potable, 
d'hygiène et d'assainissement sur l’axe Dédougou-Boromo.  

3.1.3 Intervention 2 : Appui au développement d’un entrepreneuriat 
inclusif et durable dans la région du Centre-Est 

Enabel met en place des actions d'appui à l'entrepreneuriat féminin, sous formes de projets, 
interventions ciblées d'accompagnement, de coaching et de mentorat.  

3.1.4 Intervention 3 : Appui à la police de proximité 

 Le Projet police d’appui à la mise en œuvre de la police de proximité est l’un des 4 projets 
du Portefeuille bilatéral 2019-2023, mis en œuvre dans les 30 communes de la région du 
Centre Est. En soutien à l’action du projet SheDecides, l’action du projet Police de proximité a 
visé à renforcer les capacités des forces de sécurité intérieure en matière de prise en 
compte des droits humains dans l’exercice de leurs missions. De manière plus spécifique, 
les officiers de police judiciaire ont été formés à la prise en charge des cas de VBG. Par 
ailleurs, des cadres de concertation des acteurs de la chaine pénale ont été organisés avec 
l’appui d’Enabel.  
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3.2 ONG 

3.2.1 ONG Internationales 

Du côté des ONG Internationales, Médecins Sans Vacances (MSV) renforce les Hôpitaux 
Généraux de Reference et forme le personnel de santé via un réseau d’experts belges et 
africains, améliorant la qualité des soins, la gestion hospitalière et la résilience face aux 
défis sanitaires. MSV a aussi renforcé les capacités de deux Hôpitaux Généraux de 
Reference (HGR) dans la prise en charge de la santé maternelle. Pour réduire la mortalité 
maternelle MSV a participé à la mise en œuvre du module EmONC (Soins Obstétricaux et 
Néonatals d'Urgence - SONU), développé par la JICA et UNFPA pour renforcer les capacités 
des sage-femmes et du personnel de santé. Memisa, quant à elle, intervient dans le 
renforcement des centres de santé, la planification familiale, la sensibilisation des jeunes et 
la lutte contre la VBG dans une démarche communautaire incluant des visites à domicile par 
des relais communautaires. Médecins du Monde (MdM) collabore avec l’association 
Keoogo pour la prise en charge psychosociale des enfants de la rue et l’intégration de la 
SDSR dans les soins de santé de base. La Croix Rouge appuie la SMNI et la prévention des 
maladies transmissibles et non transmissibles. A titre d’exemple, dans le district sanitaire de 
Mangodara, cette approche intégrée a contribué à vulgariser l’utilisation des TDRP (Test de 
Diagnostic Rapide du Paludisme) pour le dépistage et la prise en charge du paludisme. En 
outre, la Croix-Rouge Burkinabè appuyée par la Croix Rouge Belge contribue à l’offre de 
santé pour les populations de Ouagadougou, Bobo-Dioulasso et Djibo, où elle a construit et 
équipé des centres de santé et des laboratoires d’analyses biomédicales. 

3.2.2 ONG Nationale Kooego - partenaire de l’ONG Internationale 
Médecins du Monde Belgique (MdM)29 

Keoogo est une organisation Burkinabè dont la mission principale est d’offrir, via des 
partenariats ciblés et efficients, des services de protection et de réhabilitation aux enfants 
particulièrement vulnérables. L’Association Keoogo existe depuis 2004 et s’inscrit dans une 
dimension holistique de la protection de l’enfance. Le public cible de Keoogo est composé 
d’enfants et jeunes en situation de rue. Ce public marginalisé se retrouve systématiquement 
hors des circuits officiels de soins, de scolarisation et de formation qualifiante. Il s’expose 
aux risques de délinquance, de traite, de violences et de prostitution, aux difficultés d’accès 
aux soins de santé, au VIH/SIDA qui s’ajoutent à d’autres infections sexuellement 
transmissibles, à l’alcoolisme, à la drogue, etc. 

t d’autres infections sexuellement transmissibles, l’alcoolisme, la drogue, etc. 

Stratégie d’intervention  

La stratégie d’intervention de Keoogo en faveur des enfants et jeunes en situation de rue est 
basée sur la présence permanente des équipes sur les sites de vie de ces enfants et jeunes, 

 
29 https://medecinsdumonde.be/articles/avec-keoogo-au-service-des-personnes-deplacees-internes-
et-vulnerables 
 

https://medecinsdumonde.be/articles/avec-keoogo-au-service-des-personnes-deplacees-internes-et-vulnerables
https://medecinsdumonde.be/articles/avec-keoogo-au-service-des-personnes-deplacees-internes-et-vulnerables
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sur la prise en charge en rue et en centre, l’accompagnement holistique, le renforcement des 
mécanismes communautaires et l’appui au système national de protection de l’enfant.  

 Les différents domaines d’activité de Keoogo sont donc :  

• Sanitaire : La prise en charge médicale reste inscrite dans l’amélioration de l’accès aux 
soins des enfants et jeunes en situation de vulnérabilité ainsi qu’aux soins de santé 
secondaires en cas de nécessité médicale. Les filles ont accès aux services médicaux 
en santé de la reproduction : CPN, CPON (consultations post natales) y compris la 
vaccination des enfants de 0 à 5 ans, le dépistage volontaire du VIH, le référencement 
vers des structures partenaires de prise en charge médicale du VIH/SIDA, 
l’accompagnement des filles victimes de violences sexuelles, l’offre de contraception 
pour toutes les filles qui le désirent. Pour l’organisation des soins et consultations pour 
les Enfants et Jeunes en Situation de Rue (EJSR), des convois sont organisés chaque 
semaine par les éducateurs à partir de points de regroupement précis vers le centre 
Médical de l’Association. En outre, les équipes mobiles médicales assurent les soins et 
la vaccination des EJSR dans la rue.  

• Psychosocial : l’accompagnement psychosocial s’adapte aux particularités de la 
situation des enfants et jeunes en situation de vulnérabilité : soutien psychologique, 
accompagnement dans la réinsertion familiale, accompagnement socio- professionnel 
des aînés, médiation, placement en institution, accompagnement des enfants et jeunes 
dans l’établissement des documents d’État civil etc. 

• Éducation et formation : L´association Keoogo s’investit également dans l´éducation et 
la formation professionnelle des Enfants et Jeunes en Situation de Rue.  

• Sensibilisation et prévention : Les Enfants et Jeunes en Situation de Rue sont 
confrontés à des problèmes de violence. Pour le cas spécifique des filles, elles sont 
victimes de violences sexuelles récurrentes, elles sont exposées aux grossesses non 
désirées, aux avortements clandestins, au VIH et autres maladies sexuellement 
transmissibles. En outre, du fait de leur situation de rue, elles n’ont pas accès aux 
informations relatives à la santé sexuelle et reproductive.  L’objectif des activités de 
sensibilisation est d’apporter des informations sur les conséquences des violences au 
plan psychologique et social. Cette démarche entend donner aux enfants et jeunes des 
outils pour qu’ils prennent conscience des risques auxquels ils sont exposés, afin qu’ils 
puissent s’en prémunir autant que possible. Cet axe de sensibilisation et de prévention 
contient donc clairement un élément d’empowerment, en ce sens que les enfants et 
jeunes doivent être non seulement accompagnés, mais responsabilisés dans la gestion 
des risques qu’ils rencontrent.  Dans cette optique, Keoogo utilise les maraudes, les 
groupes de parole, le théâtre forum, les repas communautaires sur les différents sites de 
vie (filles et garçons), les séances vidéo et les causeries pour apporter de l’information 
sur les conséquences des violences, les risques potentiels ainsi que les mécanismes de 
signalement. Un autre moyen de renforcer le système d’information et de sensibilisation 
des enfants et jeunes consiste à faire appel aux paires éducateur.rices – filles et 
garçons faisant partie du milieu et ayant une bonne capacité de leadership – qui savent 
trouver la manière, le levier adapté pour définir les messages pour les rendre accessibles 
à leurs pairs.  



 

16 
 

• Renforcement de capacités : il s’agit d’intervenir pour renforcer les capacités 
techniques (formation, coaching) et matérielles (don de matériel roulant, ordinateurs, 
médicaments, vêtements, nattes etc.) des différents partenaires afin que chaque enfant 
victime et/ou vulnérable, et quels que soient les risques ou les problèmes , bénéficie d’un 
environnement global plus protecteur.  

Depuis pratiquement dix ans, le Burkina Faso est confronté à une crise sécuritaire, 
provoquant un déplacement massif des populations des zones rurales vers les centres 
urbains des régions les plus touchées et vers les localités moins impactées.   

A ce titre, Keoogo met en œuvre plusieurs projets dans le Nord et dans le Sahel que sont :  

• Projet « Réponse aux besoins sanitaires et psychosociaux des personnes déplacées à 
Ouagadougou », en tenant compte de la nutrition et des VBG.    

• Projet « Renforcer les initiatives d'intervention d'urgence adaptées et menées 
localement en soutien aux populations touchées au Sahel et au Nord ».  Le projet 
permet à Keoogo de contribuer à apporter une réponse humanitaire, à augmenter la 
résilience des populations et à consolider la paix dans les zones concernées. 

• Projet « Protection des enfants à risque et enfants victimes de violence dans le cadre 
de la prévention de l'extrémisme violent dans les régions du Nord et du Sahel au 
Burkina Faso » En réponse à l’érosion du contexte sécuritaire et de son impact sur les 
cibles vulnérables. 

3.3 IMT, ULB et ARES 

L’Institut de Médecine Tropicale (IMT), l’Académie de recherche et d’enseignement 
supérieur (ARES), et diverses universités belges jouent un rôle de partenaires académiques 
et scientifiques essentiels dans les programmes de SDSR au Burkina Faso. 

3.3.1 Activités d’IMT en matière de SDSR30 

L'IMT intervient principalement à travers des activités de recherche, d'expertise et de 
formation. Ses actions incluent : 

• Recherche et expertise : En partenariat avec le Centre Muraz à Bobo-Dioulasso, l’IMT 
mène des travaux portant notamment sur la prévention de la transmission mère-
enfant du VIH et sur les interventions auprès des populations clés. 

• Renforcement des compétences : L'IMT est engagé dans des échanges et des 
capitalisations au niveau de la formation locale via des accords de coopération avec 
Enabel. 

 
30 https://burkinafaso.unfpa.org/sites/default/files/pub-pdf/rapport_pays-
bas_unfpa_septembre_2021.pdf 

https://burkinafaso.unfpa.org/sites/default/files/pub-pdf/rapport_pays-bas_unfpa_septembre_2021.pdf
https://burkinafaso.unfpa.org/sites/default/files/pub-pdf/rapport_pays-bas_unfpa_septembre_2021.pdf
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3.3.2 Projets de collaboration académique d’ARES financés par Enabel31 

L'ARES soutient des programmes de renforcement des capacités liés aux SDSR, notamment 
en favorisant l'accès à l'information et à l'implication des jeunes. Ces collaborations 
s'inscrivent principalement dans deux interventions d'Enabel : 

• Intervention SheDecides : Axée sur le renforcement des droits sexuels et reproductifs. 
• Intervention « Recherche opérationnelle » Axée sur la santé des femmes enceintes à 

Kaya (Equipe du Professeur Tinto) 

3.3.3 Implication des universités32  

Les universités belges ne gèrent pas de projets de manière isolée, mais fournissent 
l'expertise nécessaire au design et à l'évaluation des interventions d'Enabel. Leur implication 
se décline comme suit : 

• ULB : 
o Membre de la « Team Belgium Genre », elle contribue à harmoniser les 

interventions sur les VBG. 
o Elle apporte un regard critique et scientifique lors des revues de projets de santé. 
o Elle est une ressource pour l'élaboration de protocoles de recherche-action, 

notamment sur la modélisation et la prise en charge des victimes de VBG. 
• Autres universités belges : 

o Université de Liège (ULiège) : Elle a été l'investigateur principal de l'étude CAP 
(Connaissances, Attitudes et Pratiques) et de la recherche socio-
anthropologique sur le genre dans la région du Centre-Est, en collaboration avec 
les instituts burkinabè ISSP et CEDRES. 

o UCLouvain et Université de Gand (UGent) : Ces institutions collaborent, via des 
accords spécifiques, à la modélisation de la prise en charge des VBG selon le 
modèle « One Stop Center » au Centre-Est. Elles participent également à la 
formation des prestataires de soins dans ce domaine. 

3.4 Agences onusiennes 

3.4.1 UNFPA33 

UNFPA agit en synergie avec la coopération belge pour promouvoir la SDSR au Burkina 
Faso. Les principaux projets totalement ou partiellement focalisés sur la SDSR, réceptacles 
de cette étroite collaboration sont les suivants :  

 
31 https://open.enabel.be/fr/BFA/2740/3022/u/enabel-au-burkina-faso-lance-6-nouveaux-projets-
dans-le-centre-est-et-le-plateau-central.html 
32 
http://www.diplomatie.be/oda/44338_ENABEL_ANN_REPORT_BKF1803011_17_AnnualReport_2020-
03-19_000_20200319170230.pdf 
33 https://wcaro.unfpa.org/fr/news/r%C3%A9ponse-humanitaire-des-sages-femmes-et-
ma%C3%AFeuticiens-d%C3%A9tat-pour-renforcer-lacc%C3%A8s-des 

https://open.enabel.be/fr/BFA/2740/3022/u/enabel-au-burkina-faso-lance-6-nouveaux-projets-dans-le-centre-est-et-le-plateau-central.html
https://open.enabel.be/fr/BFA/2740/3022/u/enabel-au-burkina-faso-lance-6-nouveaux-projets-dans-le-centre-est-et-le-plateau-central.html
http://www.diplomatie.be/oda/44338_ENABEL_ANN_REPORT_BKF1803011_17_AnnualReport_2020-03-19_000_20200319170230.pdf
http://www.diplomatie.be/oda/44338_ENABEL_ANN_REPORT_BKF1803011_17_AnnualReport_2020-03-19_000_20200319170230.pdf
https://wcaro.unfpa.org/fr/news/r%C3%A9ponse-humanitaire-des-sages-femmes-et-ma%C3%AFeuticiens-d%C3%A9tat-pour-renforcer-lacc%C3%A8s-des
https://wcaro.unfpa.org/fr/news/r%C3%A9ponse-humanitaire-des-sages-femmes-et-ma%C3%AFeuticiens-d%C3%A9tat-pour-renforcer-lacc%C3%A8s-des
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• Projet "Accélération de la réalisation des droits en matière de santé sexuelle et de 
la reproduction au Burkina Faso" (2016-2018) : Financé par la Belgique, ce projet 
visait l'autonomisation socio-économique des femmes et des jeunes filles. 

• Plateforme "QG Jeune" (www.QGjeune.org) : Création et consolidation en 2017 d'une 
plateforme interactive d'information et de communication sur la SDSR destinée aux 
adolescents et aux jeunes. 

• Prise en charge des Fistules Obstétricales : Organisation de campagnes annuelles 
de réparation des fistules obstétricales entre 2019 et 2023. 

• Services aux victimes de violences : Lancement en 2017 d'un paquet de services 
essentiels pour les femmes et les filles victimes de violences, basé sur une approche 
coordonnée et multisectorielle. 

• Approches communautaires : Expertise et mise en œuvre des "écoles de maris" et 
lutte contre les mariages précoces. Lancée en juillet 2013, l’expérience se poursuit 
toujours dans plusieurs régions y compris dans les zones d’intervention d’Enabel. 

• Approvisionnement : Achat et approvisionnement en produits contraceptifs 
modernes. 

• Coopération déléguée : Gestion d'une enveloppe de démarrage (16 millions d'euros) 
de la coopération belge dans les domaines de la santé de la reproduction et de 
l'eau/assainissement. 

3.4.2 UNICEF34 

L'approche d’UNICEF s'articule autour d'une vision du "Cycle de Vie", mettant un accent 
particulier sur les adolescents et les jeunes, tout en intégrant la SDSR dans un package 
plus large de santé communautaire. L'UNICEF agit comme un partenaire technique et 
financier clé du Ministère de la Santé en alignant systématiquement son appui sur les 
cadres nationaux successifs, notamment : Le Plan National de Développement Economique 
et Social ; La Stratégie Nationale de Santé de la Reproduction, de PF, et de Survie de l'Enfant ; 
La Stratégie Nationale de Santé des Adolescent(e)s et Jeunes. 

4 Constats 

4.1 Pertinence 

Messages clés : 
• Alignement stratégique : Les interventions sont en phase avec les priorités du 

Burkina Faso et fondées sur une approche basée sur les droits humains. 
• Gouvernance structurée : Un dispositif de pilotage à plusieurs niveaux 

(politique, stratégique, opérationnel) assure le suivi et la cohérence des 
actions. 

• Agilité face aux crises : Le programme a su s'adapter aux contextes de crises 
sécuritaire, humanitaire et sanitaire (COVID-19) pour rester pertinent. 

 
34 https://www.unicef.org/burkinafaso/recits/engagee-pour-la-sante-sexuelle-des-jeunes-et-la-
nutrition-des-enfants 

https://www.unicef.org/burkinafaso/recits/engagee-pour-la-sante-sexuelle-des-jeunes-et-la-nutrition-des-enfants
https://www.unicef.org/burkinafaso/recits/engagee-pour-la-sante-sexuelle-des-jeunes-et-la-nutrition-des-enfants
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• Inclusion : L'approche « Leave No One Behind » garantit que les populations les 
plus vulnérables (PDI, adolescent.es et jeunes, personnes handicapées) sont 
prises en compte. 

4.1.1. Alignement des interventions SDSR appuyées par les acteurs 
belges avec les priorités nationales et les besoins des groupes 
cibles 

Les interventions SDSR appuyées par les acteurs belges sont alignées sur la Politique 
nationale de développement 2026-2030 (PND) du Burkina Faso et de son Plan National de 
Développement Economique et Social 2021-2025 (PNDES II).35 Ainsi, les actions sont 
fondées sur la croissance économique durable et l'approche basée sur les droits humains, 
laquelle est au cœur de la stratégie d’Enabel. En outre, afin de garantir le Gender 
mainstreaming dans les interventions, et de créer la cohérence territoriale, les équipes 
appuyées par Enabel travaillent en collaboration avec les services déconcentrés Genre et 
Action sociale, les coordinations de femmes, en s’appuyant sur des leviers de changement 
comme la masculinité positive, les droits humains. A l’analyse, les domaines de changement 
auxquels s’attaquent les initiatives appuyées par la coopération belge s’insèrent dans les 
priorités stratégiques de développement du Burkina Faso. Le schéma ci-dessous met en 
phase les objectifs et les axes prioritaires du référentiel national de développement et ceux 
poursuivis dans ce programme de coopération.  

Pour une bonne gouvernance des interventions et pour s’assurer de leur cohérence avec 
les priorités nationales et les besoins des groupes cibles, un dispositif organisationnel est 
mis en place. Il vise un pilotage politique, un suivi stratégique et une exécution 
opérationnelle efficace des interventions, dans un esprit et une gestion adéquate des 
relations partenariales à tous les niveaux.  

• Le pilotage politique du programme de coopération est assuré par le Comité Mixte 
Paritaire de Concertation (CMPC). Il veille à la cohérence stratégique globale du 
portefeuille, apprécie son état d’avancement général et prend, le cas échéant, toutes les 
mesures nécessaires à sa réorientation en conformité avec le cadre légal réglementaire 
et avec les règles de gouvernance des programmes de coopération dans le pays 
partenaire. Le CMPC se réunit au minimum une fois par an ou sur demande d’une des 
parties (Belgique/Burkina Faso). Il est co-présidé par le ou la Directeur.trice général.e de 
la DGD (ou par celui qu’il.elle désigne) pour la partie belge et par le.la Secrétaire 
Général.e du Ministère des Affaires étrangères pour la partie burkinabè. Un représentant 
d’Enabel participe aux réunions du Comité. Sa composition est convenue entre les deux 
parties.  

• Le Comité de Pilotage (CoPil) se charge du suivi et de l’orientation stratégique des 
interventions. Le CoPil regroupe les principales parties prenantes étatiques, de la société 
civile et du secteur privé impliquées dans la mise en œuvre du programme. Les 

 
35http://www.diplomatie.be/oda/77663_PROGDESCR_Programme_Coop%C3%A9ration_BFA_r%C3%A
9vis%C3%A9_post_cabinet_sept23.pdf 
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modalités pratiques de fonctionnement du CoPil sont décrites dans un règlement d’ordre 
intérieur, validé lors de la première réunion du comité. La composition du CoPil est 
convenue de commun accord avec le Ministère de l’Economie du Burkina Faso et 
précisée dans un décret pris à cet effet, au démarrage du programme. Outre Enabel et le 
Ministère de l’Economie, co-présidents, les autres membres du CoPil sont des parties 
prenantes étatiques, de la société civile et du secteur privé.  La gestion opérationnelle de 
chaque intervention est assurée par une unité de gestion mise en place par Enabel et 
dirigée par un.e intervention manager. Elle se compose d’une équipe technique 
permanente, des experts mobilisés ponctuellement et d’une équipe de support. Une 
partie des ressources humaines est partagée avec d’autres interventions du programme 
bilatéral.   

• Un comité technique (CoTech) contribue à assurer le suivi au niveau opérationnel et 
veille au respect des standards nationaux. Il sert également d’espace d’échange 
d’information et de concertation pour les acteurs concernés au niveau régional.  Le 
comité technique regroupe le(s) Intervention Manager(s) d’Enabel, le(s) experts en 
fonction des sujets traités, ainsi que les cadres désignés des principaux partenaires de 
mise en œuvre (publics, de la société civile, du secteur privé).  

En tant qu’agence de coopération bilatérale, Enabel et ses partenaires ont travaillé de façon 
privilégiée avec les autorités locales d’abord dans un cadrage d’approche portefeuille 
suivie d’une approche territoriale intégrée à partir de 2024.36 Des alliances sont également 
développées avec d’autres acteurs des territoires et partenaires pour le monitoring de la 
situation des territoires afin de contribuer à orienter les stratégies d’adaptation. 

Ces acteurs sont essentiellement les suivants :  

• Les ministères centraux et leurs services techniques déconcentrés. 

• Les acteurs publics territoriaux tels que le gouvernorat, les conseils de collectivités 
territoriales, les conseils villageois, les chambres consulaires régionales, les 
chambres régionales d’agriculture. 

• Les autorités traditionnelles, tels que les chefs coutumiers et les leaders religieux, 
très influents dans la société et jouent un rôle crucial dans la prévention et la gestion 
des conflits et dans la stimulation de l’évolution des normes sociales et culturelles.   

• Les acteurs de la société civile burkinabè présents au niveau national et local (y 
compris dans les zones parfois difficiles d’accès) dans les domaines ciblés et qui 
portent la voix des communautés dont les groupes plus vulnérables tout en 
participant à la redevabilité des acteurs publics.  

• Les médias traditionnels (radios, presse écrite) et  sociaux sont mis à contribution.  

Selon les acteurs étatiques interviewés, l'assistance belge sur la SDSR est jugée étroitement 
alignée sur les politiques nationales du Burkina Faso et répond aux besoins réels des 
organisations locales. Les partenaires étatiques sont activement impliqués dès la phase de 
planification. Par exemple, l'évolution des politiques pour inclure la dimension SDSR, 

 
36 https://www.enabel.be/app/uploads/2024/12/Enabel_au_Burkina_Faso_2024_Ed2_Web.pdf 

https://www.enabel.be/app/uploads/2024/12/Enabel_au_Burkina_Faso_2024_Ed2_Web.pdf


 

21 
 

initialement centrée sur l'espacement des naissances, a été bien intégrée dans la 
collaboration. 

4.1.2. Approche genre et inclusivité 

La Coopération belge (tous les acteurs y compris Enabel, l’ambassade, les ONG etc.) 
accorde de l’importance à l’approche transformatrice de genre37. Cette approche implique 
une intégration systématique du genre de façon transversale et spécifique dans toutes les 
interventions du programme de coopération, mais aussi des actions spécifiques pour 
renforcer l’autonomisation des femmes en agissant sur les causes structurelles des 
inégalités de genre dans l’ensemble des écosystèmes appuyés. Elle est rendue effective par 
l’inclusion de résultats spécifiques au genre au niveau du programme, auxquels devront 
correspondre un ensemble d’indicateurs. Pour suivre les indicateurs concernant des 
facteurs humains, la désagrégation par sexe de l’ensemble des indicateurs repris dans 
chaque domaine de changement est prévue. L’analyse genre réalisée notamment dans les 
territoires ciblés a mis en exergue les conditions et positions des femmes dans le contexte 
burkinabè, les structures de pouvoir entre hommes et femmes, les racines des inégalités et 
de la discrimination, ainsi que les besoins spécifiques des femmes et des filles.  

À travers cette approche, Enabel et ses partenaires ont mis en exergue le fait que les 
dynamiques de genre prévalant dans les zones d’intervention sont à tendance patriarcale, 
avec une hiérarchie entre hommes et femmes, plaçant ces dernières dans une condition 
subalterne. Cet état de fait renforce la vulnérabilité et entraîne une faible implication des 
femmes dans les décisions importantes de la famille, ainsi que dans la sphère publique. Les 
droits et libertés des femmes et des jeunes ne sont pas toujours assurés et protégés, 
surtout en matière d’accès à la terre et de prise de décision sur des questions les 
concernant directement telles que le recours à la planification familiale. Le manque 
d’autonomisation sociale des femmes dans ces régions affecte leurs capacités d’adaptation 
aux crises et chocs qui affectent le pays. Les changements de normes s’inscrivent dans des 
temporalités longues. Les résultats observés sur une période limitée doivent être 
interprétés avec prudence quant à leur profondeur et leur durabilité.  

Leave No One Behind insiste sur la manière dont le genre interagit de manière 
intersectionnelle avec d'autres facteurs de discrimination et d’exclusion potentiels, 
notamment l'âge, le statut marital, le statut de PDI, le handicap, etc., de manière à ne laisser 
personne de côté.  L’analyse genre a permis de s’assurer que les actions d’Enabel 
n’exacerbent pas les conflits et les pratiques néfastes.  

4.2. Cohérence et complémentarité 

Messages clés : 

• Synergie des instruments belges : La Belgique utilise une approche Territoriale 
pour faire converger ses différents instruments (Enabel, ONG, universités) sur une 
même aire géographique afin que les interventions (santé, sécurité, 
entrepreneuriat) se renforcent mutuellement. 

 
37 https://open.enabel.be/fr/update/id/3195 

https://open.enabel.be/fr/update/id/3195
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• Collaboration externe : Les actions s'inscrivent dans les cadres de concertation 
nationaux et recherchent la complémentarité avec d'autres partenaires techniques 
et financiers (UNFPA, LuxDev, UE, etc.). 

• Obstacles identifiés : Malgré ces efforts, il existe des faiblesses de coordination 
interne (absence de cadre formel au niveau opérationnel) et externe (multiplicité 
des acteurs, faible appropriation par les directions centrales des ministères). 

4.2.1. Cohérence et complémentarité entre les acteurs belges 

La coopération belge s’attache à maximiser l’impact de ses interventions en faveur de la 
SDSR en instaurant une forte synergie entre ses différents instruments, notamment Enabel, 
les ONG et les universités. Cette approche se concrétise par le concept de « Portefeuille 
Pays porté par Enabel », qui permet de déployer de manière coordonnée des actions liées à 
la sécurité, à l'entrepreneuriat et au renforcement des capacités sur un même axe territorial 
afin qu'elles se renforcent mutuellement. Une illustration clé de cette cohérence est la 
collaboration entre l'intervention « Police de proximité » et l'initiative SheDecides pour la 
création de « One Stop Centers » dédiés à la prise en charge des victimes de VBG. 

Pour garantir l'harmonisation des pratiques au Burkina Faso, la « Team Belgium Genre » 
réunit l'Ambassade de Belgique, Enabel et les ONG belges, tout en mobilisant l'expertise 
académique de l'Institut de Médecine Tropicale d’Anvers (IMT) pour mener des recherches-
actions et des études socio-anthropologiques indispensables à la pertinence des projets. 
Enfin, le volet économique de cet appui est renforcé par des partenariats avec BIO-Invest 
pour l'identification d'opportunités d'investissement et le Trade for Development Centre 
(TDC), qui soutient activement le marketing et la labellisation des PME locales.38 

Les acteurs étatiques interviewés soulignent le besoin d'une coordination encore plus forte 
pour harmoniser les actions entre les différents ministères (Santé, Famille) et les PTF. Dans 
certaines zones, comme à Tenkodogo, l'aide belge est le principal appui technique, faute 
d'autres partenaires majeurs dans ce secteur spécifique de promotion des SDSR. 

4.2.2. Faiblesses dans la recherche de cohérence et de complémentarité 
interne 

L’ambition de déployer une « approche multisectorielle » se heurte à des obstacles 
structurels majeurs qui freinent la synergie entre les différents instruments belges. 
L'absence de cadre de concertation formel au niveau opérationnel rend la coordination 
entre les ONG belges insuffisante, celle-ci reposant trop souvent sur la flexibilité individuelle 
des gestionnaires plutôt que sur des mécanismes systématiques. Ce déficit d'organisation 
est accentué par l'absence d'un profil de coordination dédié pour piloter l'ensemble des 
interventions, ainsi que par une confusion des rôles et responsabilités entre les 
gestionnaires de projets et les unités de support de Enabel. Ces imprécisions dans les 
processus financiers et logistiques rendent le montage des accords particulièrement 
laborieux, nuisant ainsi à la fluidité interne nécessaire à l'efficacité globale du programme. 

 
38 https://www.tdc-enabel.be/fr/elementor-340/ 
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4.2.3. Cohérence et complémentarité entre les acteurs belges et les 
autres PTF 

Les acteurs belges veillent à la complémentarité avec les autres partenaires techniques et 
financiers en s'inscrivant systématiquement dans les cadres de concertation nationaux et 
les Cadres Sectoriels de Dialogue. Cette approche favorise un alignement rigoureux avec 
les politiques locales et permet d'éviter les duplications d'efforts, notamment à travers une 
collaboration active avec l'OMS et l'UNFPA pour la mise à l'échelle de projets tels que la 
plateforme « QG Jeune ».39En période de crise, la Belgique a renforcé cet engagement en 
participant aux clusters multisectoriels et aux actions de plaidoyer collectif via le FONGIH 
ou l'OCHA, garantissant ainsi la préservation de l'espace opérationnel des organisations 
face aux contraintes administratives. 

Parallèlement, des synergies stratégiques sont développées sur des thématiques clés 
comme les technologies de l'information avec LuxDev ou le renforcement de la sécurité 
intérieure avec l'Union Européenne via le projet PARSIB. Le développement économique et 
l'avenir de la jeunesse font également l'objet de partenariats ciblés, à l'image du projet JEM 
avec l'OIM visant à améliorer l'employabilité des jeunes et à limiter la migration irrégulière 
dans la région du Centre-Est. Enfin, le soutien au secteur privé est consolidé par des accords 
avec la GIZ, axés sur le coaching des petites et moyennes entreprises pour dynamiser le 
tissu économique local. 

4.2.4.  Faiblesses dans la recherche de cohérence et de complémentarité 
avec les autres PTF  

Malgré la multiplicité des intervenants, l'efficacité des actions est entravée par une 
coordination insuffisante de l'État burkinabè, particulièrement au niveau des régions et des 
districts sanitaires. Ce manque de synergie limite la capitalisation commune entre les 
partenaires techniques et financiers, empêchant ainsi un échange fluide de bonnes 
pratiques qui dépasse le cadre des interventions individuelles. Dans la région du Centre-Est, 
devenue une zone de crise, la cohabitation entre les acteurs du développement et de 
l'humanitaire souffre également d'un déficit d'harmonisation de la part des autorités. 

Par ailleurs, le caractère transversal de l'approche belge peine à être pleinement valorisé en 
raison d'un décalage avec les référentiels nationaux comme le PNDES, dont le cadre de 
performance reste trop segmenté par secteurs classiques. À cela s'ajoute un durcissement 
du cadre réglementaire national qui réduit la flexibilité opérationnelle des organisations sur 
le terrain. Notamment, l'obligation de domicilier les comptes des ONG au Trésor Public, bien 
que visant la transparence, génère des lenteurs administratives préjudiciables à l'exécution 
rapide des plans d'action. 

4.3. Efficacité 

 
39 http://www.diplomatie.be/oda/82672_ENABEL_FIN_REPORT_ETR-PTF-BF-Portefeuille-
Rapport_final_Global.pdf 

http://www.diplomatie.be/oda/82672_ENABEL_FIN_REPORT_ETR-PTF-BF-Portefeuille-Rapport_final_Global.pdf
http://www.diplomatie.be/oda/82672_ENABEL_FIN_REPORT_ETR-PTF-BF-Portefeuille-Rapport_final_Global.pdf
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4.3.1. Renforcement du système de santé 

Messages clés: 

• Amélioration des indicateurs vitaux : On observe une hausse des accouchements 
assistés (proche de 100 %) et une réduction notable de la mortalité maternelle et 
infanto-juvénile dans la zone d'intervention. 

• Modèle du CME : Le Centre Mère-Enfant de Tenkodogo, réalisation phare de 
Enabel Burkina sert de modèle pour désengorger les hôpitaux régionaux et 
améliorer le circuit du patient. 

• Modernisation : L'efficacité est renforcée par la télémédecine, la gestion 
informatisée des données et des investissements en infrastructures (eau, solaire). 

L'appui belge en SDSR a engendré une transformation profonde du système de santé 
burkinabè, particulièrement dans la région du Centre-Est, en générant une amélioration 
significative des indicateurs de santé. Les efforts déployés ont permis d'accroître les taux 
de consultations prénatales (CPN4) de 38 % à 62 %, tandis que les accouchements assistés 
par du personnel qualifié ont progressé pour atteindre près de 100 %. Cette dynamique s'est 
accompagnée d'une chute de la mortalité infanto-juvénile,40 41 passant de 128 à 70 pour 
mille, et d'une réduction notable des décès maternels, dont le taux est tombé de 126 à 83 
pour 100 000 naissances vivantes entre 2021 et 2022 dans la région du Centre-Est. 

Au centre de cette stratégie, le Centre Mère-Enfant (CME) de Tenkodogo : 

• Un modèle One Stop Center qui offre une prise en charge holistique des VBG 
(médicale, psychosociale, juridique et hébergement) en un seul lieu 

• Un modèle unique de services intégrés VBG/SMNI—incluant la chirurgie obstétricale, 
la réparation de fistules et effets dévastateurs des MGF et le suivi de la réinsertion 
sociale des survivant.es de VBG 

• Un modèle d'efficacité qui améliore le désengorgement du système sanitaire et le 
parcours de recherche de soins SDSR. 

• Un pôle d'excellence, qui assure également la formation continue des agents de 
santé en matière de SDSR 

• Un modèle de réussite qui a reçu la validation de l’Etat pour une intégration dans le 
système de santé par son implantation dans toutes les régions du pays 

• La feuille de route de son passage à l’échelle nationale n’est pas encore clairement 
définie par les ministères de la Santé et en charge du Genre 

L'innovation technologique constitue un autre levier majeur de cette performance, 
notamment grâce à la digitalisation de la chaîne d'approvisionnement (NetSIGL 2.0) dans 
97 formations sanitaires, ce qui a permis de rationaliser la gestion des stocks et de réduire 
les ruptures de contraceptifs. Parallèlement, l'essor de la télémédecine au Centre 
Hospitalier Régional de Tenkodogo réduit les inégalités d'accès en offrant une expertise 
spécialisée à distance. Cette modernisation s'appuie sur une gestion informatisée des 

 
40 https://pmc.ncbi.nlm.nih.gov/articles/PMC12682704/ 
41 https://www.medbox.org/document/unicef-burkina-faso-note-strategique-du-programme-sante-
cpd-2018-2020 

https://pmc.ncbi.nlm.nih.gov/articles/PMC12682704/
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données, garantissant une meilleure aide à la prise de décision et une redevabilité accrue du 
système, particulièrement pour le suivi des violences basées sur le genre. 

Le renforcement des capacités et de la résilience du système de santé par des 
investissements dans les infrastructures, tels que l'électrification solaire et l'adduction d'eau 
potable s'est traduit par une amélioration de la fonctionnalité des structures sanitaires en 
2023. L'approche multisectorielle a conduit à la création de « One Stop Centers » offrant une 
prise en charge holistique (médicale, psychosociale  juridique et judiciaire) aux victimes de 
violences, ce qui a permis de traiter 154 cas en 2024 contre seulement 6 en 2021. 

Les acteurs étatiques interviewés ont mis en avant des résultats tangibles qui témoignent de 
l'efficacité des interventions : Réduction de la mortalité maternelle : Dans la région du 
Centre-Est, elle est passée de 80 à 53 décès enregistrés par an en cinq ans ; Infrastructures 
et équipements : Équipement de 15 infirmeries scolaires et acquisition de matériel 
spécialisé (centrifugeuses pour la transfusion sanguine) ayant permis la couverture de 100 
% des objectifs de disponibilité de sang ; Prise en charge sociale : Mise en place de 
systèmes de référencement pour les victimes de VBG et de cellules de veille 
communautaires, augmentant le nombre de cas identifiés et pris en charge ; Renforcement 
des capacités : Formation des professionnels de santé et des agents de la vie scolaire sur la 
SSR des adolescents. 

Enfin, l'appui belge a renforcé la durabilité de l'offre de soins spécialisés en transformant les 
interventions autrefois ponctuelles en un service de prise en charge continue, notamment 
pour la réparation des fistules obstétricales et des séquelles de mutilations génitales 
féminines. La garantie de gratuité et de confidentialité des soins pour ces pathologies 
complexes a non seulement favorisé une forte adhésion des populations, mais a surtout 
permis de restaurer la dignité de nombreuses femmes. 

4.3.2. Santé maternelle et néonatale 

Messages clés : 

• Résultats tangibles : Baisse de la mortalité maternelle (de 125,9 à 83,1 pour 100 
000) et augmentation de la couverture prénatale dans les zones d’intervention. 

• Soins spécialisés permanents : Intégration continue de la réparation des fistules 
obstétricales et des séquelles d'excision dans l'offre de soins locale. 

• Engagement communautaire : Utilisation de stratégies avancées intégrées pour 
couvrir le « dernier kilomètre » a eu un impact sur les retards de référencement et 
de prise en charge. Il a également permis une sensibilisation de proximité via des 
vecteurs culturels et autres communicateurs traditionnels. 

L’efficacité de l’appui belge en matière de SDSR au Burkina Faso s’est traduite par une 
amélioration significative des indicateurs de santé entre 2018 et 2022. Dans la région du 
Centre-Est, le taux de décès maternels est passé de 125,9 à 83,1 pour 100 000 naissances 
vivantes en une année seulement, tandis que les accouchements assistés par du personnel 
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qualifié ont atteint près de 100 % en 202242. Cette progression s'accompagne d'une hausse 
de la couverture prénatale, avec 62,1 % de femmes effectuant au moins quatre 
consultations, et d'une chute significative de la mortalité infanto-juvénile, qui est passée de 
128 à 70 pour mille sur la période du projet. 

Le Centre Mère-Enfant de Tenkodogo constitue un modèle pilote majeur de cette 
intervention, permettant le désengorgement du système de santé en traitant les urgences 
chirurgicales directement au niveau du district. Au-delà du circuit de soins classique, le 
centre propose une prise en charge gratuite et permanente des fistules obstétricales et des 
séquelles d'excision, restaurant ainsi la dignité des femmes. Ce succès repose sur une 
approche intégrée qui combine, sur un même site, des services de maternité et de pédiatrie 
avec un "One Stop Center" dédié aux victimes de VBG. 

L'innovation est également au cœur de la stratégie belge avec l'introduction d'outils 
numériques performants. La mise en œuvre de la télémédecine au CHR de Tenkodogo 
permet désormais de consulter des spécialistes à distance, réduisant ainsi les inégalités 
d'accès aux soins spécialisés pour les mères et les nouveau-nés. Parallèlement, la 
digitalisation de la chaîne d'approvisionnement via NetSIGL 2.0 dans 97 formations 
sanitaires a permis de limiter drastiquement les ruptures de stocks de médicaments 
essentiels comme l'ocytocine, tout en fiabilisant les données sanitaires pour une meilleure 
prise de décision. 

Le renforcement des capacités techniques a été consolidé par des formations spécifiques 
sur les urgences néonatales et la survie des mamans, ainsi que par un soutien stratégique à 
la transfusion sanguine. L'investissement dans le Centre Régional de Transfusion Sanguine 
(CRTS) a été crucial pour garantir la disponibilité du sang, un élément vital pour prévenir les 
décès liés aux hémorragies du post-partum. 

Enfin, pour combler le gap d'accessibilité, l'intervention a misé sur un fort engagement 
communautaire et des stratégies de proximité pour couvrir le « dernier kilomètre ». 
L'utilisation de chansons d'artistes locaux en langues nationales a permis de sensibiliser 
efficacement 1,5 million d'habitants43 et de lever les tabous socioculturels liés à la PF. Ce 
dispositif est renforcé par des cellules villageoises de veille, qui assurent la résilience locale 
et le référencement rapide des cas critiques vers les centres de soins. 

4.3.3. SDSR des jeunes et des adolescent.e.s 

Messages clés : 

• Accès à l'information : Mise en place de plateformes numériques (intranet 
interactive SDSR au profit des élèves, QG Jeune) pour fournir une information de 
qualité sur la santé sexuelle sans tabou. 

• Impact scolaire : Le nombre de grossesses en milieu scolaire a été divisé par 5 en 

 
42 https://www.countdown2030.org/wp-content/uploads/2023/02/Rapport-technique-pays-Burkina-
Faso.pdf 
43 https://www.facebook.com/EnabelBelgium/photos/%EF%B8%8F-dans-la-r%C3%A9gion-centre-est-
du-burkina-faso-une-vingtaine-dartistes-musiciens-
tr/5685037098176976/#:~:text=Dans%20la%20r%C3%A9gion%20Centre%2DEst%20du%20Burkina%2
0Faso,l'abandon%20des%20violences%20bas%C3%A9es%20sur%20le%20genre. 

https://www.countdown2030.org/wp-content/uploads/2023/02/Rapport-technique-pays-Burkina-Faso.pdf
https://www.countdown2030.org/wp-content/uploads/2023/02/Rapport-technique-pays-Burkina-Faso.pdf
https://www.facebook.com/EnabelBelgium/photos/%EF%B8%8F-dans-la-r%C3%A9gion-centre-est-du-burkina-faso-une-vingtaine-dartistes-musiciens-tr/5685037098176976/#:%7E:text=Dans%20la%20r%C3%A9gion%20Centre%2DEst%20du%20Burkina%20Faso,l'abandon%20des%20violences%20bas%C3%A9es%20sur%20le%20genre
https://www.facebook.com/EnabelBelgium/photos/%EF%B8%8F-dans-la-r%C3%A9gion-centre-est-du-burkina-faso-une-vingtaine-dartistes-musiciens-tr/5685037098176976/#:%7E:text=Dans%20la%20r%C3%A9gion%20Centre%2DEst%20du%20Burkina%20Faso,l'abandon%20des%20violences%20bas%C3%A9es%20sur%20le%20genre
https://www.facebook.com/EnabelBelgium/photos/%EF%B8%8F-dans-la-r%C3%A9gion-centre-est-du-burkina-faso-une-vingtaine-dartistes-musiciens-tr/5685037098176976/#:%7E:text=Dans%20la%20r%C3%A9gion%20Centre%2DEst%20du%20Burkina%20Faso,l'abandon%20des%20violences%20bas%C3%A9es%20sur%20le%20genre
https://www.facebook.com/EnabelBelgium/photos/%EF%B8%8F-dans-la-r%C3%A9gion-centre-est-du-burkina-faso-une-vingtaine-dartistes-musiciens-tr/5685037098176976/#:%7E:text=Dans%20la%20r%C3%A9gion%20Centre%2DEst%20du%20Burkina%20Faso,l'abandon%20des%20violences%20bas%C3%A9es%20sur%20le%20genre
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18 mois dans le Centre-Est. 
• Services adaptés : Plus de 70 % des formations sanitaires offrent désormais des 

services conviviaux pour les jeunes, garantissant la confidentialité. 

L’appui belge à la SDSR au Burkina Faso, mis en œuvre par Enabel entre 2019 et 2023, a 
généré des résultats probants marqués par une importante amélioration des connaissances 
et du recours aux services de santé. Dans la région du Centre-Est, la quasi-totalité des 
jeunes, soit 98,24 % des garçons et 96,91 % des filles,44 maîtrisent désormais au moins une 
méthode contraceptive. Cette sensibilisation accrue s'est accompagnée d'un taux 
d'utilisation des services de santé reproductive de 21,7 % pour les garçons et 18,9 % pour 
les filles, des chiffres bien supérieurs à la moyenne nationale de 10,5 %45. Par ailleurs, 
l'adoption des méthodes modernes de PF chez les femmes de 15 à 49 ans a connu une 
progression notable, grimpant de 17,4 % en 2019 à 27,9 % en 202146. 

Cette dynamique a eu un impact direct sur la scolarité des filles, illustré par une réduction 
massive des grossesses en milieu scolaire, dont le nombre a été divisé par cinq en 
seulement 18 mois dans la zone d'intervention. Le succès de ces interventions repose 
également sur le renforcement de l’offre de soins spécifiques, avec 74 % des formations 
sanitaires offrant désormais des services conviviaux adaptés aux jeunes en 2023, contre 
seulement 33 % au démarrage du projet en 2019. L'appui a également permis la réactivation 
et l'équipement de 15 infirmeries scolaires pour offrir des soins de proximité, tandis que le 
Centre Mère-Enfant de Tenkodogo assure une confidentialité totale aux jeunes grâce à une 
architecture innovante à entrées multiples. 

L’innovation technologique et les stratégies de communication alternatives constituent un 
autre pilier majeur de cette réussite. La Belgique a investi dans le numérique avec la mise en 
place d'une plateforme intranet accessible sans internet dans dix établissements pilotes. 
Sur le plan socioculturel, le collectif d'artistes "Symbiose" a produit 13 chants et clips en 
langues locales, une méthode jugée plus efficace que les canaux standards. De plus, la 
technique de la positive déviance, déployée dans dix espaces sûrs, favorise l'éducation par 
les pairs et une communication intragénérationnelle efficace, les modèles étant issus des 
mêmes réalités socioculturelles que les jeunes ciblés. 

Enfin, la pérennisation et le suivi des acquis sont assurés par la formation de plus de 60 
agents de la vie scolaire sur la gestion des grossesses et les VBG. La coordination entre les 
secteurs de la santé et de l’éducation est renforcée par des sessions trimestrielles 
d'analyse de données, garantissant un suivi rigoureux des indicateurs sous la supervision 
des services étatiques régionaux. 

 
44 Rapports Enabel sur les décès maternels dans la région du Centre - Est et d’évaluation de la fin de 
l’intervention en 2023 
45 Rapports Enabel sur les décès maternels dans la région du Centre - Est et d’évaluation de la fin de 
l’intervention en 2023 
46 Rapports Enabel sur les décès maternels dans la région du Centre - Est et d’évaluation de la fin de 
l’intervention en 2023 



 

28 
 

4.3.4. Planification familiale 

Messages clés 

• Performance accrue : On note une amélioration significative des indicateurs, 
comme la prévalence contraceptive passée de 17,4 % à 27,9 % en deux ans. 

• Accessibilité et innovation : L'offre de soins est renforcée par des services 
conviviaux pour les jeunes, des équipes mobiles pour les zones reculées et la 
digitalisation de la gestion des stocks (NetSIGL 2.0) pour éviter les ruptures. 

• Changement de comportement : L'implication des hommes (« Écoles de maris ») 
et l'utilisation de canaux culturels (chants en langues locales) aident à lever les 
tabous. 

L’intervention SheDecides au Burkina Faso a généré des progrès quantitatifs remarquables 
en matière de PF dans la région du Centre-Est. Entre 2019 et 2021, la prévalence 
contraceptive est passée de 17,4 % à 27,9 %, et malgré les fluctuations dues au contexte 
sécuritaire. Cette dynamique se traduit par une augmentation significative du nombre de 
couples protégés (CAP), atteignant 129 848 en 2022, ainsi que par une généralisation des 
connaissances sur la santé sexuelle et reproductive, qui dépassent désormais 95 % dans la 
population globale et atteignent même 98 % chez les jeunes garçons de 18-24 ans.47 

Pour garantir l'accessibilité des soins aux populations les plus vulnérables, l'offre de 
services a été restructurée autour de structures pilotes comme le Centre Mère-Enfant de 
Tenkodogo, qui offre des services intégrés de qualité. L'appui belge a également permis une 
expansion fulgurante des services adaptés aux jeunes, dont le taux de couverture dans les 
formations sanitaires qui est passé de 33 % à 74 % en 2023.48 En complément, le 
financement de stratégies avancées via des équipes mobiles a permis de lever les barrières 
géographiques pour les habitants des villages reculés, touchant 156 805 personnes en 2022 
en parfaite adéquation avec le plan stratégique national de santé communautaire. 

La sécurisation des produits contraceptifs a constitué un levier majeur de réussite grâce à la 
digitalisation de la gestion des stocks via le logiciel NetSIGL 2.0. Déployé dans 97 
formations sanitaires, cet outil a permis de rationaliser la chaîne d'approvisionnement et de 
prévenir les ruptures de stocks, assurant ainsi la continuité des services malgré les 
inquiétudes liées au retrait de l'USAID. 

Enfin, l'efficacité de cette intervention repose sur une transformation des comportements et 
un fort ancrage institutionnel. Des approches innovantes, telles que les « Écoles de maris » 
pour promouvoir la masculinité positive et l'utilisation de la culture et des langues 
nationales pour diffuser des messages de sensibilisation, ont permis de déconstruire les 
tabous socioculturels. Ces efforts sont consolidés par un alignement étroit avec le Plan 

 
47 https://open-
test.enabel.be/en/update/id/2034#:~:text=Ce%20plan%20strat%C3%A9gique%20sert%20de,mise%20
en%20%C5%93uvre%20du%20plan. 
48 https://open.enabel.be/fr/BFA/2740/3021/u/burkina-faso-pour-un-acces-inclusif-aux-services-de-
sante-sexuelle-et-reproductive.html 

https://open-test.enabel.be/en/update/id/2034#:%7E:text=Ce%20plan%20strat%C3%A9gique%20sert%20de,mise%20en%20%C5%93uvre%20du%20plan
https://open-test.enabel.be/en/update/id/2034#:%7E:text=Ce%20plan%20strat%C3%A9gique%20sert%20de,mise%20en%20%C5%93uvre%20du%20plan
https://open-test.enabel.be/en/update/id/2034#:%7E:text=Ce%20plan%20strat%C3%A9gique%20sert%20de,mise%20en%20%C5%93uvre%20du%20plan
https://open.enabel.be/fr/BFA/2740/3021/u/burkina-faso-pour-un-acces-inclusif-aux-services-de-sante-sexuelle-et-reproductive.html
https://open.enabel.be/fr/BFA/2740/3021/u/burkina-faso-pour-un-acces-inclusif-aux-services-de-sante-sexuelle-et-reproductive.html
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National de Planification Familiale (PNPF) 2021-2025 et une collaboration stratégique avec 
l'UNFPA pour garantir l'achat régulier de contraceptifs modernes. 

4.3.5. Prévention et traitement du VIH/SIDA et des IST 

Messages clés 

• Prise en charge intégrée : La réponse  aux violences sexuelles (protocole unique 
et multisectoriel sur la prise ne charge holistique des VBG est structurée pour 
inclure systématiquement la prévention du VIH et des IST. 

• Renforcement technique : L'appui se concentre sur la formation en PTME 
(Prévention de la Transmission de la Mère à l'Enfant) et l'utilisation d'outils 
numériques (e-learning, plateformes d'information). 

• Ciblage des populations vulnérables : Des actions spécifiques de dépistage sont 
menées auprès des enfants et jeunes en situation de rue par l’ONG Keoogo 

L’efficacité de l’appui belge en matière de lutte contre le VIH/Sida au Burkina Faso repose 
sur une approche intégrée qui combine la prise en charge médicale d’urgence, le 
renforcement technique et la sensibilisation. Cette stratégie s'illustre particulièrement par la 
structuration d'un protocole unique d’urgence post-viol, élaboré en collaboration avec les 
interventions SheDecides et Police de proximité, qui intègre systématiquement la prévention 
des infections, les dépistages et les prélèvements médico-légaux. Ce modèle est mis en 
œuvre via des « One Stop Centers », comme celui du Centre Mère-Enfant de Tenkodogo, où 
le personnel est spécifiquement formé pour prévenir les IST et les grossesses non désirées 
immédiatement après un viol. 

Un volet crucial de cette intervention concerne la Prévention de la Transmission de la Mère 
à l’Enfant (PTME), soutenue par la formation spécialisée de 27 prestataires de soins 
pédiatriques au Centre Hospitalier Régional de Tenkodogo. Cet appui institutionnel vise à 
pérenniser le plateau technique pour assurer une gestion continue des pathologies liées au 
VIH. Parallèlement, l'éducation des jeunes est renforcée par des conférences scolaires sur 
la PF et l'usage d'outils numériques, notamment une plateforme intranet permettant aux 
élèves d'accéder en toute autonomie aux informations sur la santé et les droits sexuels et 
reproductifs. 

Enfin, l'action belge cible prioritairement les populations vulnérables grâce à des 
partenariats avec des structures comme l’ONG Keoogo et Médecins du Monde Belgique, qui 
assurent le dépistage volontaire et les soins en rue pour les enfants en situation de 
précarité avant de les référer vers des centres spécialisés. Cette dynamique s'accompagne 
d'une volonté d'innovation constante, notamment par le développement de l'e-learning pour 
les prestataires de santé des districts de Tenkodogo et Koupéla. L'ensemble de ces efforts 
est soutenu par une synergie multisectorielle impliquant la santé, la justice, y compris les 
Officiers de police judiciaire (police et gendarmerie notamment) et le Mouvement Burkinabè 
des Droits de l’homme et des Peuples (MBDHP), pour garantir aux victimes de violences une 
protection médicale et juridique et judiciaire coordonnée. 



 

30 
 

4.3.6. VBG 

Messages clés 

• Modèle « One Stop Center » : Le CME de Tenkodogo propose une prise en charge 
holistique (médicale, psychosociale, juridique et hébergement, judiciaire) en un 
seul lieu. 

• Libération de la parole : Le renforcement du maillage communautaire (cellules de 
veille, familles d'accueil) a permis de briser le silence, avec une augmentation 
significative des cas notifiés et pris en charge. 

• Autonomisation : La réinsertion socio-économique des survivantes via des micro-
projets et l'épargne communautaire (VSLA) est un levier clé pour rompre le cycle 
de vulnérabilité. 

• Influence politique : Le système digitalisé de collecte de données sur les VBG 
testé par Enabel a été adopté au niveau national par le Ministère du Genre ; plan 
d’action national de lutte contre les VBG 2022-2024 ; et le document de bonnes 
pratiques sur la lutte contre les VBG 

 
Le Centre Mère-Enfant de Tenkodogo, réalisation phare d'Enabel au Burkina Faso, constitue 
un modèle unique de services intégrés dédié à la prise en charge holistique des VBG. Grâce 
à ses infrastructures modernes et son plateau technique complet, le centre assure non 
seulement des soins de qualité en santé maternelle et néonatale—incluant la chirurgie 
obstétricale et la réparation de fistules—mais centralise également les appuis médicaux, 
psychosociaux, juridiques, judiciaire et de réinsertion. Par le renforcement des 
compétences des agents de santé et des actions de sensibilisation communautaire, le CME 
a réussi à libérer la parole des survivantes et à réduire la peur, tout en contribuant à 
désengorger le Centre Hospitalier Régional pour une amélioration globale de la santé de la 
mère et de l'enfant. 

L’efficacité de l’appui belge dans la lutte contre les VBG au Burkina Faso, principalement à 
travers l’intervention SheDecides, repose sur une approche holistique et multisectorielle qui 
a permis d'améliorer significativement la détection et la prise en charge des survivantes. 
Cette stratégie s'appuie sur un maillage communautaire dense comprenant 100 Cellules 
Villageoises de Veille et des Réseaux d'Alerte Précoce (4) chargés de la prévention et du 
référencement des cas au niveau communal. Ce dispositif est renforcé par 
l’institutionnalisation de 40 familles d’accueil pour l’hébergement d'urgence et par 
l'engagement des leaders coutumiers et religieux via la « Déclaration de Tenkodogo » contre 
les VBG.49 

La modernisation de cette lutte passe également par la digitalisation de la gestion des 
données sur la prise en charge des survivantes de VBG, illustrée par une expérience pilote 
réussie dans la région du Centre-Est. Ce système digitalisé, qui garantit la confidentialité et 
la fiabilité des informations, a été adopté par le Ministère en charge du Genre pour un 
déploiement national, devenant ainsi un outil stratégique d'aide à la décision. Parallèlement, 

 
49 https://open.enabel.be/es/BFA/2319/2233/u/burkina-faso-des-actions-concretes-et-saluees-pour-
la-prevention-et-la-reponse-aux-violences-basees-sur-le-genre.html 

https://open.enabel.be/es/BFA/2319/2233/u/burkina-faso-des-actions-concretes-et-saluees-pour-la-prevention-et-la-reponse-aux-violences-basees-sur-le-genre.html
https://open.enabel.be/es/BFA/2319/2233/u/burkina-faso-des-actions-concretes-et-saluees-pour-la-prevention-et-la-reponse-aux-violences-basees-sur-le-genre.html
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l'autonomisation des survivantes est au cœur des projets SheDecides et LASSO SANTE50, 
qui ont permis à plus de 151 femmes de bénéficier de formations et de kits pour des 
activités génératrices de revenus tout en intégrant des associations villageoises d'épargne 
et de crédit (VSLA) pour consolider leur résilience économique.51 

Le changement social est soutenu par des stratégies de communication innovantes, telles 
que le théâtre forum et l'usage de la culture locale, ainsi que par des outils numériques 
permettant aux jeunes de dénoncer anonymement les violences en milieu scolaire. Sur le 
plan judiciaire, l'organisation d'audiences foraines envoie un signal fort contre l'impunité 
dans les communautés. Enfin, cet appui belge influence les politiques nationales en 
accompagnant l’élaboration du Plan d’action national de lutte contre les VBG 2022-2024 et 
en renforçant les capacités matérielles et techniques des radios communautaires et de 30 
associations féminines sur le terrain. 

4.4. Durabilité 

Messages clés : 

• Ancrage institutionnel : La durabilité repose sur un alignement avec les 
référentiels nationaux et un triple ancrage (stratégique, opérationnel et 
communautaire).  

• Défi financier : La pérennité financière est complexe et dépend de l'intégration des 
coûts de fonctionnement (ex : CME) dans le budget de l'État burkinabè. 

• Durabilité sociale : Elle est assurée par l'appropriation communautaire via des 
structures locales (Cellules Villageoises de Veille, familles d'accueil, RAP) et 
l'implication des leaders coutumiers et religieux. 

• Facteurs de risque : L'instabilité politique, la crise sécuritaire et la lenteur 
administrative dans les interactions entre l’Etat et les parties prenantes (OSC, 
Collectivités Territoriales, Secteur privé etc.) freinent la consolidation des acquis. 

4.4.1. Durabilité institutionnelle et financière  

La stratégie belge pour assurer la pérennité de son appui en SDSR au Burkina Faso repose 
sur un ancrage institutionnel profond et la recherche de mécanismes financiers durables, 
malgré un environnement marqué par l'insécurité. Cette approche privilégie la solidité des 
modèles techniques déjà intégrés par l'État, tout en reconnaissant que la viabilité financière 
totale dépendra de l'aptitude du gouvernement à supporter les coûts de fonctionnement 
dans un cadre budgétaire restreint. 

La durabilité institutionnelle s'appuie sur un alignement rigoureux avec les référentiels 
nationaux tels que le PNDES 2021-2025 et le Plan National de Développement Sanitaire. En 
adoptant une approche de « triple ancrage » (stratégique, opérationnel et communautaire), 
l'appui belge collabore étroitement avec les ministères de la Santé et en charge du Genre via 
des protocoles formels. Au-delà des infrastructures, l'accent est mis sur le renforcement et 

 
50 https://open.enabel.be/en/update/id/2943 
 

https://open.enabel.be/en/update/id/2943
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le transfert de compétences, illustrés par le succès du système digitalisé de gestion des 
VBG, désormais adopté à l'échelle nationale. Ce processus est soutenu par des partenariats 
académiques avec des universités belges et burkinabè pour garantir une base scientifique et 
une capitalisation des connaissances. 

Sur le plan de la durabilité financière, un défi majeur réside dans l'intégration budgétaire des 
coûts de fonctionnement des nouvelles structures, comme le Centre Mère-Enfant de 
Tenkodogo, au sein du budget de l'État. Pour optimiser les ressources, la digitalisation de la 
gestion des médicaments via l'outil NetSIGL permet de réduire les pertes financières liées 
aux ruptures de stock ou aux produits périmés. Parallèlement, l'autonomisation économique 
des bénéficiaires est encouragée par le financement de micro-projets et de groupes 
d’épargne pour les victimes de VBG, visant à rompre la dépendance vis-à-vis de l'aide 
humanitaire. En complément, un plaidoyer constant est mené pour la gratuité des soins au 
profit des femmes et des enfants. 

Néanmoins, plusieurs facteurs de risque freinent la consolidation de ces acquis, notamment 
l'instabilité politique et le fort turn-over du personnel qui entravent les possibilités de 
rétention de la mémoire institutionnelle. La crise sécuritaire actuelle complique également 
le maintien des modèles communautaires et l'accès physique aux services. Selon plusieurs 
acteurs interviewés, un cycle de financement de cinq ans pourrait être assez limité pour 
accompagner efficacement la nécessaire transformation des normes sociales.   Enfin, la 
lenteur administrative et une présence certainement à renforcer au sein des ministères de 
tutelle ralentissent l'appropriation des modèles par les directions ministérielles à 
Ouagadougou. 

Selon les acteurs étatiques interviewés, malgré les progrès notables, deux principaux défis 
persistent : les ressources de l'État central sont insuffisantes pour couvrir tous les besoins 
SDSR à l’échelle des districts sanitaires ; la mobilisation de ressources financières locales 
reste difficile dans le contexte de crise sociale et sécuritaire que traverse le pays depuis une 
dizaine d’années. 

4.4.2. Durabilité sociale 

La durabilité sociale constitue le pilier central de l'intervention belge, visant à transformer 
les bénéficiaires en véritables acteurs de leur propre changement malgré les défis posés 
par l'insécurité et les normes traditionnelles. Cette stratégie repose sur un ancrage 
communautaire profond et endogène, matérialisé par la mise en place de 100 Cellules 
Villageoises de Veille et de Réseaux d'Alerte Précoce qui assurent la médiation et le 
référencement des cas de violences. Pour garantir un soutien immédiat, la formalisation de 
40 familles d’accueil volontaires permet d'offrir un refuge durable aux survivantes au sein 
même de leur communauté52. 

Afin de lever les tabous liés à la santé sexuelle, l'appui belge utilise la culture comme levier 
de changement en diffusant des messages via des chants en langues locales et des 
prestations d'artistes régionaux, ce qui a permis d'atteindre un taux de connaissance 

 
52 https://www.caritasinternational.be/fr/urgence-et-developpement/nouvelle-strategie-humanitaire-
belge-quand-les-realites-des-crises-eclairent-les-choix/ 
 

https://www.caritasinternational.be/fr/urgence-et-developpement/nouvelle-strategie-humanitaire-belge-quand-les-realites-des-crises-eclairent-les-choix/
https://www.caritasinternational.be/fr/urgence-et-developpement/nouvelle-strategie-humanitaire-belge-quand-les-realites-des-crises-eclairent-les-choix/
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supérieur à 95 % au sein de la population. Cette approche est complétée par des outils de 
sensibilisation de proximité tels que le théâtre-forum et les dialogues communautaires, 
essentiels pour déconstruire les résistances face aux mutilations génitales féminines et aux 
mariages forcés. 

La pérennité de ces transformations sociales passe également par l'engagement des 
instances d'autorité à travers la « Déclaration de Tenkodogo », qui lie officiellement les 
leaders coutumiers et religieux à la lutte contre les violences basées sur le genre. 
Parallèlement, l'approche des « écoles de maris » cible spécifiquement l'implication des 
hommes pour transformer leur regard sur la contraception et les droits des femmes, 
réduisant ainsi les tensions au sein des ménages. 

Enfin, l'aspect social est indissociable de l'autonomisation économique, essentielle pour 
rompre cycle de vulnérabilité des victimes. Plus de 151 survivantes ont ainsi bénéficié de 
kits de démarrage pour des micro-projets de réinsertion (élevage, tissage, commerce), 
tandis que leur intégration dans des groupes d'épargne communautaires vient consolider 
leur autonomie décisionnelle et leur position sociale à long terme. 

4.4.3 Résumé : facteurs favorables, défavorables et résultats inattendus 

Facteurs favorables 

• Approche participative et inclusive : Tous les modèles   (télémédecine, gestion 
des médicaments, prise en charge des VBG etc.) ont été co-construits sur la base 
des besoins exprimés par les partenaires locaux et impliquent toutes les parties 
prenantes durant tout le processus. 

• Ancrage institutionnel fort : L'alignement systématique sur les référentiels 
nationaux (PNDES, PNDS, stratégie de santé communautaire) et l'utilisation de 
protocoles validés par les ministères de tutelle garantissent la légitimité des 
actions. 

• Agilité et adaptabilité : La capacité d'Enabel à réorienter ses ressources pour 
répondre à des crises imprévues, comme la pandémie de COVID-19 ou l'afflux de 
PDI, a été un facteur majeur de résilience. 

• Innovation technologique (Digitalisation) : L'utilisation du numérique comme 
levier (NetSIGL pour les médicaments, télémédecine, intranet scolaire) a permis 
d'améliorer la gouvernance, la disponibilité des données et l'accès aux soins. 

• Valorisation de l'expertise locale et endogène : L'appui repose sur des ressources 
humaines locales et des mécanismes communautaires préexistants (cellules 
villageoises de veille, leaders coutumiers et religieux). 

• Approche créative et novatrice par l’exploitation judicieuse du répertoire culturel 
local au profit de la promotion de la SDSR (Chants, théâtre total). 

Facteurs défavorables 

• Crise sécuritaire et humanitaire : La dégradation de la sécurité a entraîné la 
fermeture de formations sanitaires, des restrictions de mouvement pour les 
équipes et une pression accrue sur les services sociaux suite aux déplacements 
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de populations. 
• Pesanteurs socio-culturelles : La SDSR reste un sujet tabou. Les résistances au 

changement et certaines pratiques traditionnelles (mariages précoces, excision) 
limitent le pouvoir des femmes et des jeunes. 

• Instabilité institutionnelle : Le turn-over important du personnel de santé et des 
cadres administratifs, ainsi que les changements de régimes politiques, nuisent à 
la mémoire administrative et à la continuité des partenariats. 

• Défis logistiques et techniques : L'accès difficile à internet dans les zones 
reculées, les coupures d'électricité affectant les blocs opératoires et l'insuffisance 
d'ambulances médicalisées freinent la qualité des soins. 

• Complexité administrative : Les procédures contractuelles avec l’Etat sont jugées 
laborieuses et chronophages pour des équipes réduites. 

Quelques résultats inattendus 

• Réduction spectaculaire des grossesses scolaires : L'approche combinant 
infirmeries scolaires et éducation sexuelle a permis de diviser par 5 le nombre de 
grossesses en milieu scolaire en seulement 18 mois dans le Centre-Est. 

• Engouement lors des célébrations nationales : Les équipes mixtes constituées de 
staffs d’Enabel et des services Etatiques décentralisés ont constaté un intérêt 
massif et inattendu de la population pour les services de PF et d'information SDSR 
pendant les grands événements comme la fête nationale du 11 décembre. 

• Adoption nationale rapide des modèles pilotes : Le système digitalisé de gestion 
des données sur les VBG, initialement testé comme projet pilote régional, a été si 
performant qu'il a été adopté par le Ministère en charge du Genre pour un 
déploiement sur tout le territoire national. 

• Libération de la parole : L'augmentation du nombre de cas de violences sexuelles 
notifiés (passant de presque zéro à des centaines) n'indique pas une hausse de la 
violence, mais une réelle confiance retrouvée des victimes envers le système de 
prise en charge mis en place. 



 

35 
 

 

5 Conclusions 
Les programmes des acteurs belges s’alignent sur la politique nationale SDSR du Burkina 
Faso, sur les besoins des acteurs impliqués et de la population. Les interventions belges 
ont contribué à la réalisation des objectifs SDSR du gouvernement du Burkina, comme 
démontré par les évolutions positives des indicateurs en ce qui concerne la diminution des 
décès maternels et néonataux dans la région du Centre-Est, la diminution des besoins non 
satisfaits en PF et l’augmentation exponentielle des cas de VBG rapportés dans les zones 
d’intervention. À travers la stratégie de santé communautaire et l’approche genre, les 
acteurs belges ont également contribué à un processus de changement des rôles de genre, 
de changement des normes socioculturelles et de changement des comportements relatifs 
aux SDSR parmi les groupes cibles, avec notamment l’expérience de l’école des maris qui 
fait la promotion d’une masculinité positive. 

L'évaluation a permis de valider la TdC d'Enabel ainsi que les différentes hypothèses 
identifiées pour la TdC reconstruite pour cette évaluation (voir annexe 1 et rapport d’étude). 

L'accent mis explicitement par Enabel (mais également par MdM à travers son partenaire 
Keoogo) sur l’approche systémique confirme l'hypothèse selon laquelle l'amélioration de 
l'accès et de la qualité des services de SDSR n'est possible que si l'on part d'une perspective 
systémique et que différents éléments du système de santé sont pris en compte dans les 
interventions. Les acteurs belges ont contribué à plusieurs facteurs qui ont eu un effet 
positif sur les services SDSR, dont l’amélioration des infrastructures et des équipements des 
formations sanitaires, la disponibilité et la gestion des médicaments, la gestion des données 
sanitaires, l’intégration de la culture locale, la gouvernance, la transparence et la redevabilité. 

L’hypothèse sur la nécessité d’intégrer des stratégies de promotion des services SDSR et du 
renforcement de la demande est également validée par le programme d’Enabel et des ONG. 
Les études socio-anthropologiques ont facilité le design de programmes pertinents et 
réalistes de communication et de plaidoyer. Ces facteurs ont été abordés avec succès dans 
le cadre des projets pilotes communautaires d'Enabel, comme l’approche d’éducation par 
les pairs dans la promotion du SSRAJ, l’utilisation du chant et du théâtre comme outil de 
communication de masse, le concept de l’école des maris pour promouvoir la masculinité 
positive.  

Cette approche communautaire offre également des opportunités pour discuter et briser 
les rôles de genre et les normes socioculturelles ayant un impact négatif sur l'accès aux 
services de SDSR. Une collaboration avec les chefs coutumiers, les chefs religieux, les 
leaders des associations de jeunes et de femmes a contribué à la crédibilité et à 
l'acceptation de nouveaux comportements. Il en va de même pour l'implication des hommes 
dans les interventions. Malgré des exemples de changements de comportements des 
groupes cibles, les tabous et les rumeurs persistent. Ces constatations confirment la 
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troisième hypothèse relative à l’influence des normes sociales et culturelles et au niveau 
d’autonomisation des individus.  

La cohérence et complémentarité entre les programmes d’Enabel et les programmes des 
acteurs belges restent assez fragmentés. 

Le Burkina Faso mène une politique progressiste en matière de SDSR incluant une politique 
ferme sur la VBG. L’évaluation confirme la quatrième hypothèse disant qu’un cadre normatif 
et législatif favorable à la SDSR contribue à la réalisation des droits sexuels et reproductifs 
des populations. Cependant, Enabel n’a pas assez contribué aux évolutions du cadre 
législatif. Enabel met beaucoup plus de focus sur le niveau opérationnel. L’absence de 
positionnement d’un conseiller stratégique dans un ministère partenaire comme celui de la 
Santé en est un exemple concret.  

En même temps, l’application des politiques et des textes législatifs reste un défi dans un 
contexte de crise sécuritaire et humanitaire. La mobilisation des ressources financières par 
le gouvernement du Burkina reste un défi et entrave la mise à l’échelle des bonnes 
pratiques pilotées par Enabel telle que le Centre Mère-Enfant de Tenkodogo.   

Le résumé des facteurs favorables contribuant à l’efficacité des programmes SDSR des 
acteurs belges, comme l’approche holistique, multi-sectorielle et multidimensionnelle 
confirme la cinquième hypothèse. La pérennité de ces avancées dépendra désormais de la 
capacité du partenaire burkinabè à assumer le relais financier et de la stabilisation du 
contexte sécuritaire. 
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6 Annexes 

6.1 Théorie du Changement 
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6.2 Matrice d’évaluation 

Ce cadre d'évaluation décrit la manière dont nous serons en mesure de répondre à la 
question centrale de cette évaluation : « Dans quelle mesure les interventions et programmes 
SDSR ont-ils contribué à l'amélioration durable de la SDSR (accès aux services, 
connaissances, qualité des soins, utilisation des contraceptifs, etc.) pour les groupes cibles 
dans les pays partenaires ? » 

Le cadre d’évaluation repose sur quatre questions d'évaluation (QE), chacune précisée par 
des critères de jugement (CJ). Ces critères détermineront comment seront examinés les 
principes de l'OCDE/CAD : pertinence, cohérence, efficacité, impact et durabilité. Une 
réponse à ces critères nous permettra de réaliser une évaluation équilibrée pour chacune 
des questions d'évaluation. 

Les CJ ont été concrétisés par un ensemble d’indicateurs ou de points d'attention, qui 
précisent le type de données à collecter. Ces indicateurs ne sont pas exhaustifs et 
permettent de capter aussi des effets imprévus ou inattendus (positifs ou négatifs). Le 
cadre est complété par les sources et méthodes de collecte de données qui seront utilisées 
pour recueillir les informations nécessaires. 

Étant donné que cette évaluation repose sur des études de cas, et compte tenu de la 
diversité des acteurs belges, des parties prenantes et des types d'interventions, tous les CJ 
et indicateurs ne seront pas systématiquement pertinents pour tous les cas. Dans le rapport 
d’étude, nous préciserons en détail les outils de collecte de données qui seront utilisés pour 
chaque cas sélectionné. 

QE 1 – Pertinence : Dans quelle mesure les instruments, les modalités de financement et 
les canaux utilisés par la coopération belge sont-ils pertinents, et qu'est-ce qui explique les 
choix posés ? (ex. SheDecides) 

Cette question d’évaluation concerne la question spécifique et ses sous-questions du cahier 
de charge par rapport à l’analyse de la pertinence des interventions belges. L’évaluation 
examinera l’adéquation des différents instruments (financements bilatéraux, multilatéraux, 
indirects), des modalités de financement (subventions directes, partenariats multilatéraux, 
etc.) et des canaux choisis (Enabel, ONG locales, agences internationales, centre de 
recherche, ...) par rapport aux priorités définies par la politique belge de coopération et aux 
besoins des pays partenaires dans le domaine de la SDSR. Elle cherchera à comprendre 
dans quelle mesure ces choix étaient appropriés et adaptés aux contextes spécifiques dans 
lesquels ils ont été formulés, ainsi qu’à leur actualisation. L’analyse portera également sur la 
conception des interventions afin d’évaluer la manière dont les questions liées au genre, à la 
SDSR et à l’intersectionnalité ont été prises en compte. Enfin, Une attention particulière sera 
accordée au mouvement SheDecides afin de comprendre comment il a contribué au 
renforcement de la politique belge en matière de SDSR, ainsi que dans les pays partenaires. 

Critères de jugement et indicateurs proposés 

CJ 1.1 : L’adéquation des instruments, modalités et canaux de financement choisis avec la 
politique belge en matière de SDSR et leur contribution attendue à la réalisation des SDSR.  
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Indicateurs/points d’attention : 

• L’évolution des choix des instruments, modalités et canaux de financement pour réaliser 
la politique et stratégie belge de SDSR depuis 2014  

• Les choix des instruments, modalités et canaux sont basés sur des justifications et 
hypothèses correctes en ce qui concerne le rôle attendu de chaque 
instrument/modalité/canal pour contribuer à la réalisation de la politique belge de SDSR 

• La pertinence des réponses de la politique belge/des acteurs belges aux 
développements internationaux en matière de SDSR (ex. Global Gag Rule, 2017 ; 
mouvement anti-genre, impact du Covid-19, …) 

• Influence de l’initiative SheDecides sur les choix politiques belges et sur les programmes 
des acteurs de la coopération belge (orientations stratégiques, financements, 
collaboration, réseautage, …) 

• Intégration SDSR dans les instruments, modalités et canaux de financement pour 
répondre aux situations de conflit et crises humanitaires 

• Facteurs explicatifs 
• Leçons à retenir (liste) pour la programmation future 

CJ 1.2 : Les programmes SDSR, financés par la coopération belge (directe, indirecte, 
multilatérale), s’intègrent dans les priorités nationales des pays sélectionnés, en fonction 
des contextes, besoins et spécificités par rapport à la thématique SDSR. 

Indicateurs/points d’attention : 
• Degré d’alignement des interventions, financées par la coopération belge, avec les 

priorités nationales et régionales en matière SDSR 
• Degré de flexibilité des instruments et programmes belges pour s’adapter à l’évolution 

des besoins nationaux et aux changements de contexte (exemples) 
• Degré de participation et de satisfaction des acteurs nationaux, concernant l’alignement 

des priorités stratégiques et ses ‘avantages comparatifs’ et/ou la ‘valeur ajoutée’ de la 
Belgique 

• La pertinence des choix des pays SheDecides en fonction des réalités des pays en 
matière SDSR  

• La pertinence des interventions par rapport aux besoins des groupes cibles 
• Degré de participation des groupes cibles à la définition des besoins, la mise en œuvre, 

et le suivi et l’évaluation des programmes SDSR  
• Contribution de la Belgique (technique ou financière) à des études et des évaluations des 

besoins des populations, réalisées par des instances nationales et/ou internationales en 
matière de SDSR  

• Facteurs explicatifs 
• Leçons à retenir (liste) pour les financements futurs 

CJ 1.3 : Les questions liées au genre sont intégrées de manière pertinente dans les 
programmes et les interventions SDSR, y compris avec une perspective d’intersectionnalité.  

• Indicateurs/points d’attention : 
• Degré d’attention accordé à une approche genre et intersectionnelle dans des 

interventions SDSR 
• Qualité et pertinence des analyses de genre mobilisées lors du design des 

interventions (niveau d’appropriation, méthodologie, capacité à éclairer les choix). 
• Existence de stratégies structurées pour assurer l’intégration effective des 

dimensions genre et intersectionnalité dès la conception. 
• Pertinence du choix d’approche (programme spécifique SDSR vs intégration 
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mainstreaming), compte tenu des contextes et des priorités belges. 
• Degré de cohérence interne entre les programmes SDSR et d’autres programmes sur 

le genre des acteurs belges 
• Stratégies adaptées et diversifiées selon les besoins et caractéristiques des groupes 

cibles, et spécifiques aux groupes vulnérables et marginalisés, basées sur une 
approche genre et une perspective d’intersectionnalité  

• Facteurs explicatifs 
• Leçons à retenir (liste) pour la programmation future, notamment sur l’efficacité de 

mener des projets spécifiques versus de les intégrer dans d’autres domaines 
d’activités (santé, éducation, etc.). 

Sources d’information : 
• Revue de la littérature : évolution des politiques et bonnes pratiques en matière de SDSR 
• Participation à la conférence Bénin et entretiens avec différents participants 
• Etude documentaire : Arrêtés Royaux pertinents, stratégie belge en matière de SDSR, 

programme d’intervention des différents acteurs belges, autres documents cadres 
relatifs aux organisations partenaires, autres rapports disponibles 

• Analyse du portefeuille belge : Engagements financiers pour la SDSR sur la période 
évaluée, allocations des budgets et mapping des interventions SDSR financées par la 
coopération belge 

• Etudes et évaluations des besoins (co)financés par la Belgique 
• Entretiens et discussions de groupe avec des parties prenantes en belgique et dans les 

pays partenaires visités 

QE 2 – Cohérence : Dans quelle mesure les interventions des acteurs belges (directes et 
indirectes), multilatéraux, de l’UE et des autres donateurs impliqués en matière de SDSR 
sont-elles cohérentes et complémentaires, tant au niveau stratégique que dans leur mise 
en œuvre, pour répondre aux objectifs communs de SDSR ? 

Cette question concerne la question spécifique du cahier de charge qui porte sur la 
cohérence et la complémentarité. La question vise à analyser l’interaction et l’alignement 
entre les différentes interventions et approches des acteurs impliqués dans le domaine de la 
SDSR, notamment ceux financés par la coopération belge et d’autres partenaires 
internationaux, tels que les organisations multilatérales (UNFPA, ONU Femmes, l'UNICEF, 
ONUSIDA), l'UE et les autres donateurs membres du mouvement SheDecides. L’objectif 
principal est de vérifier la cohérence stratégique entre les interventions, en s’assurant que 
les priorités des différents acteurs sont convergentes et soutiennent les mêmes objectifs 
globaux en matière de SDSR, évitant la duplication d'efforts ou de ressources et assurant 
que les interventions se complètent mutuellement pour maximiser l'impact sur la SDSR (ex. 
améliorer la couverture géographique et les services de SDSR en fonction des besoins des 
pays). Les interventions doivent non seulement être cohérentes au niveau stratégique, mais 
aussi au niveau de leur mise en œuvre sur le terrain. Cette coopération permet de renforcer 
les capacités des partenaires locaux et d’adopter des solutions adaptées aux contextes 
spécifiques de chaque pays ou région. Les synergies entre les acteurs peuvent également 
renforcer la durabilité et l’impact des interventions de manière durable. 

Critères de jugement et indicateurs proposés 

CJ 2.1 : Cohérence et complémentarité des interventions et approches des différents 
acteurs financés par la coopération belge (y compris les organisations partenaires locales).  

• Indicateurs/points d’attention : 
• Degré de cohérence et complémentarité des interventions et approches des acteurs 

belges dans les pays sélectionnés 
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• Existence et efficacité des structures ou modalités pour renforcer la cohérence et la 
complémentarité des interventions des acteurs belges 

• Liste des facteurs favorisant ou limitant le niveau de cohérence et complémentarité 
(ex. différences d’approches plutôt conservatives ou progressistes, …)  

• L’appréciation des ministères et prestataires de services SDSR (étatiques et non-
étatiques) de la cohérence et la complémentarité des interventions financées par la 
coopération belge 

• Facteurs explicatifs 
• Leçons à retenir (liste) pour la programmation future 

CJ 2.2 : Cohérence et complémentarité des interventions des acteurs belges (bilatéraux et 
non-gouvernementaux) avec celles des acteurs multilatéraux (tels que le FNUAP, ONU 
Femmes, l'UNICEF, ONUSIDA), de l'UE et d'autres donateurs (par exemple impliqués dans le 
mouvement international SheDecides). 

Indicateurs/points d’attention : 
• Degré de cohérence et de complémentarité des interventions et approches belges 

(bilatérales et indirectes) avec celles des acteurs multilatéraux, UE et autres donateurs 
dans les pays sélectionnés 

• Existence et efficacité des structures ou modalités pour renforcer la cohérence et la 
complémentarité des interventions des acteurs belges avec celles des acteurs 
multilatéraux, UE et autres donateurs 

• Qualité et efficience des relations avec les différents types de partenaires stratégiques 
• L’appréciation des ministères et prestataires de services SDSR (étatiques et non-

étatiques) de la cohérence et la complémentarité des interventions de la coopération au 
développement en matière de SDSR 

• Liste des facteurs favorisant ou limitant le niveau de cohérence et complémentarité  
• Pistes/opportunités pour renforcer la cohérence ou la complémentarité  
• Leçons à retenir (liste) pour la programmation future 

Sources d’information 
• Etude documentaire :  Stratégie belge en matière de SDSR, programme d’intervention 

des différents acteurs belges, autres documents cadres relatifs aux organisations 
partenaires, rapports annuels des acteurs et interventions, autres rapports disponibles 

• Analyse du portefeuille belge : mapping des interventions financées par la coopération 
belge et leurs évolutions 

• Documents des engagements internationaux  
• Documents stratégiques des autres donateurs (‘benchmarks’) et des plateformes de 

coordination existantes 
• Entretiens avec les parties prenantes 
• Autres rapports et études disponibles, y compris des rapports d'évaluation et les 

rapports annuels des acteurs onusiens et bilatéraux. 

QE 3 – Efficacité : Dans quelle mesure les programmes et interventions en matière de 
SDSR ont-ils contribué à augmenter les connaissances et la sensibilisation sur les droits et 
services de santé sexuelle et reproductive, ainsi qu’à améliorer la qualité et l’accès de la 
population cible à ces services ? 

Cette question d'évaluation répond à la question spécifique du cahier de charge relative à 
l'efficacité, c’est-à-dire la mesure dans laquelle les résultats attendus (outcomes) ont été 
atteints grâce aux interventions de la coopération belge. 
L’analyse s’appuiera sur la logique d’intervention : (i) les initiatives et produits livrés (sphère 
de contrôle) permettront de juger la solidité de la base mise en place, puis (ii) leur 
contribution sera examinée en termes de résultats directs sur la qualité des services, et (iii) 
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sur l’accès et l’utilisation de ces services par les groupes cibles.  
Les résultats dans la sphère d'intérêt, tels que l'effet sur l'amélioration des connaissances en 
matière de SDSR, l'exercice des droits SDSR, le changement de comportement, l’évolution 
des normes sociales et culturelles relatives à la SDSR, etc. se situent plutôt au niveau de 
l'impact et sont inclus dans la QE 4.  
Nous analyserons aussi la mesure dans laquelle les différents groupes cibles sont atteints, 
en accordant une attention particulière aux groupes vulnérables ou marginalisés, comme par 
exemple LGBTQI+, et au LNOB (Leave No-One Behind). 
Enfin, une attention sera portée aux effets attendus et inattendus, intentionnels ou non, mais 
uniquement au niveau des résultats intermédiaires. L’analyse tiendra compte des facteurs 
explicatifs, des leviers et des obstacles, notamment liés aux contextes locaux (tabous et 
stigmatisations autour de la sexualité, guerres et conflits, crises humanitaires, mouvements 
anti-genre, Covid-19, etc.). 

Critères de jugement et indicateurs proposés 

CJ 3.1. La contribution de la coopération belge au renforcement des systèmes de santé en 
matière de SDSR  

Indicateurs/points d’attention : 
• Résultats des interventions visant à renforcer les six piliers du système de santé dans le 

domaine de la SDSR avec une attention particulière à la qualité, la disponibilité, 
l’accessibilité et l’acceptabilité des services (gouvernance, financement, ressources 
humaines, infrastructure, médicaments et technologies, systèmes d’information 
sanitaire)  

• Degré d’intégration des SDSR dans le système de santé 
• Degré de cohérence et de synergies entre les programmes SDSR et les autres 

programmes santé des acteurs belges 
• Degré d’intégration d’une attention genre dans les services SDSR et une approche basée 

sur les droits (y-inclus le droit de la femme de prendre des décisions sur sa santé 
sexuelle et reproductive) 

• Résultats des interventions qui visent à renforcer la capacité des Organisations de Base 
Communautaire (OBC) à prendre des initiatives en matière SDSR 

• Mécanismes d’équité et d’inclusion dans le système de santé pour améliorer l’accès aux 
services SDSR, y compris pour les populations vulnérables, marginalisées ou exclues 

• Résultats non-attendus (positifs ou négatifs) liés au renforcement des systèmes de 
santé pour le SDSR 

• Facteurs explicatifs ; leviers et obstacles au renforcement des services SDSR dans le 
système de santé 

• Leçons à retenir pour améliorer la qualité, la résilience et l’efficacité du système de santé 
en matière de SDSR 

CJ 3.2. Les résultats des interventions SDSR sur la santé maternelle et néo-natale 

• Indicateurs/points d’attention : 
• Amélioration de la qualité des services de SMN (sur la base des indicateurs propres 

et nationaux, perceptions du staff et des usagers des services) 
• Amélioration de l’accès et de l’utilisation (y-inclus fidélisation) des services de SMN 

pour les femmes, les adolescent.es et les populations vulnérables ou marginalisées, 
avec une attention à l’intersectionnalité  

• Effet des approches multi-acteurs et multi-sectorielles (santé, sociale, genre) sur 
l’accès, l’utilisation et la qualité des services de SMN  

• Résultats non-attendus (positifs ou négatifs) 
• Facteurs explicatifs ; leviers et obstacles  
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• Leçons à retenir pour la programmation future 

CJ 3.3. Les résultats des interventions SDSR sur les adolescent.es 

Indicateurs/points d’attention : 
• Amélioration de la qualité de services SDSR (y-compris l’éducation sexuelle complète) 

pour les adolescent.es (sur base des indicateurs propres et nationaux, perceptions des 
usagers des services) 

• Amélioration de l’accès et de l’utilisation (y-inclus fidélisation) des services SDSR des 
adolescent.es (y-compris l’éducation sexuelle complète), pour garçons et les filles, et les 
populations vulnérables ou marginalisées, avec une attention à intersectionnalité 

• Perception de l’accueil et de l’attitude des prestataires vis-à-vis des adolescent·es 
• Résultats des interventions qui visent à renforcer des programmes d’éducation sexuelle 

complète dans le monde scolaire et non-scolaire  
• Effet des approches multi-acteurs et multi-sectorielles (santé, éducation, jeunesse, 

sociale, genre) sur l’accès, l’utilisation et la qualité des services SDSR pour les 
adolescent.es 

• Résultats non-attendus (positifs ou négatifs) 
• Facteurs explicatifs ; leviers et obstacles  
• Leçons à retenir pour la programmation future 

CJ3.4. Résultats des interventions sur la planification familiale  

Indicateurs/points d’attention : 
• Résultats par rapport à la disponibilité d’une contraception moderne, de qualité, 

acceptable et abordable 
• Amélioration de la qualité des services de planification familiale (sur base des 

indicateurs propres et nationaux, perceptions des usagers des services) 
• Amélioration de l’accès et de l’utilisation (y-inclus la fidélisation) des services de 

planification familiale pour les femmes, les adolescent.es et les populations vulnérables 
ou marginalisées, avec une attention à intersectionnalité 

• Effet des approches multi-acteurs et multi-sectorielles (santé, éducation, sociale, genre) 
sur l’accès, l’utilisation et la qualité des services de planification familiale 

• Résultats non-attendus (positifs ou négatifs) 
• Facteurs explicatifs ; leviers et obstacles  
• Leçons à retenir pour la programmation future 

CJ 3.5. Résultats de l’intégration du VIH/SIDA et IST dans les services SDSR 

• Indicateurs/points d’attention : 
• Amélioration de la qualité des services de prévention et traitement du VIH/SIDA et 

IST (sur la base des indicateurs propres et nationaux, perceptions des usagers des 
services) 

• Amélioration de l’accès et de l’utilisation (y-inclus fidélisation) des services de 
prévention et traitement du VIH/SIDA et IST pour les femmes, les adolescent.es et 
les populations vulnérables ou marginalisées, avec une attention à 
l’intersectionnalité (y-inclus des espaces spécifiques et confidentiels, garantissant la 
discrétion lors de l’accès aux services) 

• Effet des approches multi-acteurs et multi-sectorielles (santé, éducation, sociale, 
genre) sur l’accès, l’utilisation et la qualité des services de prévention et traitement 
du VIH/SIDA et IST 

• Résultats non-attendus (positifs ou négatifs) 
• Facteurs explicatifs ; leviers et obstacles  
• Leçons à retenir pour la programmation future 
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CJ 3.6. Résultats des interventions en ce qui concerne la violence (sexuelle) basée sur le 
genre 

Indicateurs/points d’attention 
• Indications d’une approche holistique, multi-acteurs et multi-sectorielle (santé, 

éducation, genre, sociale, justice) par rapport aux violences (sexuelles) basées sur le 
genre (sensibilisation, prévention, identification, appui juridique, appui aux  survivant·
e·s, …) 

• Amélioration de la qualité des services de lutte contre la violence (sexuelle) basée 
sur le genre (sur la base des indicateurs propres et nationaux, perceptions des 
usagers des services) 

• Amélioration de l’accès aux et l’utilisation des services de lutte contre la violence 
(sexuelle) basée sur le genre (évidences de fréquentation des structures et 
d’utilisation des services, existence des services de proximité, ainsi que la 
connaissance de ces services par les populations cibles 

• Résultats non-attendus (positifs ou négatifs) 
• Facteurs explicatifs ; leviers et obstacles  
• Leçons à retenir pour la programmation future 

Sources d’information 
• Données officielles disponibles : données nationales et/ou niveau district (HMIS/DHIS) 

et données sur les indicateurs propres des services concernées 
• Etudes des documents : rapports annuels et rapports d’évaluation des interventions 

financées par la coopération belge 
• Etude de la littérature : analyse des leviers et obstacles pour atteindre des résultats en 

matière de SDSR 
• Groupes focus avec les acteurs communautaires et avec les bénéficiaires ultimes 
• Entretiens avec les parties prenantes nationales et locales 
• Entretiens avec les partenaires de mise en œuvre : agences multilatérales, société civile, 

bureaux de consultance, experts, etc. 
• Entretiens avec les acteurs belges impliqués dans les études de cas  
• Ateliers avec tous les acteurs belges impliqués dans des interventions SDSR dans les 4 

pays sélectionnés 

QE 4 –  Durabilité : Dans quelle mesure les interventions financées par la Belgique ont-elles 
contribué à l'amélioration de la SDSR (transformations positives et durables) et les 
résultats sont-ils durables ? 

Cette question d’évaluation est liée à la question spécifique et sous-questions du cahier de 
charge qui porte sur la durabilité. On peut distinguer différentes dimensions de la durabilité 
des interventions de la coopération. Le cahier de charge demande d’analyser la durabilité 
institutionnelle, tant au niveau des capacités locales renforcées qu’au niveau du cadre 
normatif et l’appropriation des gouvernements des politiques SDSR. Nous proposons 
d’ajouter également une analyse de la durabilité sociale et la durabilité financière. La 
durabilité institutionnelle est fortement influencée par la durabilité financière.  
La durabilité sociale est influencée par le niveau d’impact des interventions, en ce qui 
concerne les connaissances acquises, les changements des comportements, attitudes, 
normes sociales des bénéficiaires ultimes, les communautés et les décideurs politiques, 
ainsi que les changements dans l’environnement social et institutionnel entourant les 
groupes cibles.    
Dans cette évaluation, une étude impacte n’est pas possible, plutôt, des indications d’impact 
seront documentées.  La question analysera les facteurs contextuels qui peuvent influencer 
la durabilité des résultats, les politiques et priorités nationales. 
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Critères de jugement et indicateurs proposés 

CJ 4.1. Résultats au niveau des groupes cibles - durabilité sociale des interventions SDSR 
belges 

Indicateurs/points d’attention : 
• Indications d’amélioration des connaissances SDSR des groupes cibles 
• Indications des changements dans les comportements et environnement social des 

groupes et communautés ciblés en matière de SDSR 
• Réduction des mythes et de la désinformation sur la SDSR 
• Interactions avec d’autres interventions et secteurs pour l’émergence et la consolidation 

des impacts 
• Indications des attitudes sociales locales en faveur de l’égalité de genre, des droits de la 

femme, de la planification familiale, de l’éducation sexuelle complète et de la santé 
sexuelle 

• Résultats non-attendus (positifs ou négatifs) 
• Facteurs explicatifs ; leviers et obstacles  
• Leçons à retenir pour la programmation future 

CJ 4.2. Durabilité institutionnelle des résultats des interventions SDSR belges 

Indicateurs/points d’attention : 
• Preuves que des mesures sont prises pour consolider les résultats des interventions de 

renforcement des capacités, par les acteurs belges et par les parties prenantes locales 
(ex. transfert systématique de connaissances et d’équipements vers les parties 
prenantes locales, politiques internes de rétention du staff, de maintenance des 
infrastructures et équipements, protocoles élaborés, etc.)  

• Indications d’une intégration des services SDSR dans le système de santé 
• Evolution de la perception des décideurs politiques sur les enjeux SDSR en faveur d’une 

approche holistique SDSR basée sur les droits 
• Degré d’intégration du SDSR dans les politiques et stratégies nationales de santé, 

éducation, autres, etc. (y-inclus l’appropriation par les gouvernements 
• Preuves d’intégration des nouvelles approches/stratégies SDSR dans les politiques 

nationales, inspirées par les interventions des acteurs belges  
• Degré d’intégration du SDSR dans l’assurance maladie universelle et la protection sociale 
• Estimation des contributions des acteurs belges a l’amélioration des politiques et 

stratégies nationales en matière de SDSR (dans différents secteurs, santé, éducation, ...) 
• Résultats non-attendus (positifs ou négatifs) 
• Facteurs explicatifs ; leviers et obstacles 
• Leçons à retenir (liste) pour la programmation future 

CJ 4.3. Durabilité financière des résultats des interventions SDSR belges 

• Indicateurs/points d’attention : 
• Le maintien et la continuité des services SDSR sont intégrés dans les plans financiers 

des services concernés 
• Incorporation des priorités SDSR dans les plans et budgets nationaux 
• Incorporation des priorités SDSR dans les plans et budgets des systèmes d’assurance de 

maladies 
• Engagements des acteurs bilatéraux et multilatéraux pour promouvoir la SDSR dans le 

futur 
• Facteurs explicatifs ; leviers et obstacles 
• Leçons à retenir (liste) pour la programmation future 
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Sources d’information 
• Etudes des documents : rapports annuels et rapports d’évaluation des interventions 

financées par la coopération belge 
• Etude de la littérature : analyse des leviers et obstacles pour atteindre des résultats en 

matière de SDSR 
• Groupes focus avec les acteurs communautaires et avec les bénéficiaires ultimes 
• Entretiens avec les parties prenantes, acteurs nationaux et locaux 
• Entretiens avec les partenaires de mise en œuvre : agences multilatérales, société civile, 

bureaux de consultance, experts, etc. 
• Entretiens avec les acteurs belges impliqués dans les études de cas  
• Ateliers avec tous les acteurs belges impliqués dans des interventions SDSR dans les 4 

pays sélectionnés 
• Documents de presse 
• Bases de données sur les indicateurs des projets visités 
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6.3 Calendrier de la mission pays 

N Entretiens réalisés 

1 Lundi 9 février 2026 

Manager projet SDSR Bénin et ancien Manager du projet SheDecides au Burkina Faso 

2 Lundi 9 février 2026 

Project Officer Genre Enabel Burkina Faso et ancien Project Officer SDSR SheDecides 

Project Officer Cohésion Sociale Enabel Burkina Faso ; Il a travaillé sur le projet police 
de proximité du précédent programme Enabel. 

3 Mardi 10 février 2026 

Cheffe de projet Santé Enabel Burkina Faso 

4 Mardi 10 février 2026 

Directeur Exécutif et Coordonnateur Programme ONG Kooego - partenaire MdM 

5 Mercredi 11 février 2026 

Project Officer du volet Santé du programme bilatéral de Enabel Burkina Faso et en 
charge du district sanitaire de Tenkodogo. 

6 Jeudi 12 février 2026 

Manager du projet Lasso Santé de Enabel Burkina Faso et ancien Project Officer Santé 
de SheDecides Burkina Faso 

7 Jeudi 12 février 2026 

Ambassade de Belgique au Burkina Faso : Attachés de coopération Senior et Junior 

8 Vendredi 13 février 

Croix Rouge Belgique – Flandre 

9 Lundi 9 mars 2026   

Directeur par intérim du Centre Régional de Transfusion Sanguine de Tenkodogo 

10 Jeudi 12 mars 2026   

Directeur Action Humanitaire et Solidarité Nationale de la Province du Boulgou  

11 Vendredi 13 mars 2026   

Chef de service SDSR – Délégation Régionale de la Santé à Tenkodogo 
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6.4 Documents consultés 

ENABEL 

1. Opérationnalisation de la télémédecine au Centre hospitalier régional de Tenkodogo- 
Enabel 

2. Une stratégie alternative de communication pour le changement de comportement 
par les chants sur la SDSR dans la région du Centre Est - Enabel 

3. Utiliser le numérique comme levier pour rendre accessibles les services de qualité à 
travers notamment la disponibilité des médicaments - Enabel 

4. S’appuyer sur la digitalisation pour changer les comportements des adolescent.e.s et 
jeunes scolaires dans la région du Centre-Est -Enabel 

5. Réponse aux fistules obstétricales et aux séquelles d’excision dans la région du 
Centre-Est – Enabel 

6. Adaptations de l’Intervention « Entrepreneuriat » et le transfert de ressources aux 
Interventions « Police de proximité » et « Santé et droits sexuels et reproductifs » 
Enabel 

7. Portefeuille Pays Enabel - Burkina Faso - 2019-2023 

8. Access Report NRC – Burkina Faso 

9. Portefeuille Pays - Burkina Faso 2019-2023 

10. Documentation de bonnes pratiques endogènes de lutte contre les violences basées 
sur le genre dans la région du centre-est – Enabel 2022 

11. Fiche de capitalisation : Le centre mère-enfant de Tenkodogo, un modèle adapté 
d’offre et de disponibilité des services de santé maternelle et infantile – Enabel 2023 

12. Dispositif de gestion sécurisée des informations sur les survivantes de violences 
basées sur le genre dans la région du Centre Est – Enabel 

13. Rapport de résultats 2019 Intervention BKF1803011 Santé & Droits sexuels et 
reproductifs Portefeuille Centre-Est 2019-2023 Burkina Faso – Enabel 

14. Rapport de résultats 2020 Intervention BKF1803011 Santé & Droits sexuels et 
reproductifs Portefeuille Centre Est 2019-2023 Burkina Faso – Enabel 

15. Rapport de résultats 2021 Intervention BKF1803011 « Elle décide » - Santé & Droits 
sexuels et reproductifs Portefeuille Centre Est 2019-2023 Burkina Faso – Enabel 

16. Rapport de résultats 2022 Intervention BKF1803011 « Elle décide » - Santé & Droits 
sexuels et reproductifs Portefeuille Centre Est 2019-2023 Burkina Faso – Enabel 

17. Rapport provisoire de « l’étude sur les facteurs associes aux décès maternels dans la 
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région du centre-est du Burkina Faso » - Enabel 

18. Rapport Narratif final Intervention BKF1803011 Renforcement des droits sexuels et 
reproductifs « Elle décide », Portefeuille Centre Est 2019 - 2023 Burkina Faso – 
Enabel 

19. Synthèse des entretiens SDSR a distance 
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6.5 Synthèse du processus de demande du visa statistique 

Processus de demande du visa statistique de l’INSD du Burkina Faso pour l’étude 
évaluative de l’approche belge en matière de santé, droits sexuels et reproductifs (SDSR) 

Le visa statistique est une autorisation obligatoire délivrée par le Ministère de l’Économie et 
des Finances (Président du Conseil National de la Statistique) garantissant la conformité 
éthique et technique de toute collecte de données au Burkina Faso. 

I. Une demande a été adressée au président du conseil national de la statistique, 
accompagnée des documents techniques suivants : 1) Le document de projet 
traitant des points suivants : contexte et justification de l’étude ou de l’enquête, 
objectif général et objectifs spécifiques, résultats attendus, méthodologie 
d’échantillonnage, organisation de la collecte, mode de traitement et plan d’analyse ; 
2) Les questionnaires ou guides d’entretiens ; 3) Les manuels d’instructions aux 
enquêteurs / contrôleurs / superviseurs ; 4) Le plan de sensibilisation; 5) Le 
chronogramme d’exécution des opérations ; 6) Les ressources humaines à mobiliser 
; 7) Le budget estimatif des opérations de terrain ; 8) Le plan de diffusion des 
résultats ; 9) Les CV des principaux  chercheurs ou consultants ; 10) La stratégie de 
prévention et gestion des risques ; 11) La fiche de renseignement pour l’octroi de 
l’autorisation préalable ; 12) Des exemplaires des documents physiques au nombre 
des membres de la commission spécialisée et des rapporteurs. Cette phase 
d’élaboration du dossier s’est déroulée entre la dernière semaine de novembre et le 
20 décembre 2025, avec l’appui de Enabel Burkina Faso. 
 

II. Le paiement des frais de dossier à 300 000 FCFA effectué le 22 décembre 2025 
 

III. La lettre de demande de visa statistique adressée à Monsieur le Ministre en charge 
de la statistique, accompagnée du dossier complet (électronique et physique) de 
demande de visa statistique et de la quittance de paiement des frais de dossier a été 
déposée au secrétariat du Ministre chargé de la statistique par l’Ambassade de 
Belgique au Burkina Faso le 24 décembre 2025. 
 

IV. Après réception du dossier, l’INSD a informé Enabel Burkina de la dispense de l’étape 
de présentation du dossier en session présentielle devant la commission. Cette 
session de 30 minutes devait porter sur une présentation synthétique de tout le 
protocole par les consultants, suivie de questions et réponses. 
 

V. La prise en compte des amendements issus des travaux de la commission 
spécialisée et transmission des documents finaux en format numérique au 
secrétariat du conseil national statistique sis à l’INSD le 25 février 2026. 
 

VI. Après l’émission de l’avis favorable, il s’en est suivi le paiement des frais de retrait du 
visa (200 000 FCFA) le 09 mars 2026. 
 

VII. Après le paiement des frais de retrait, le visa a été délivré le 25 mars 2026 et retiré le 
02 avril 2026 par Dr Honorine SAWADOGO la consultante nationale  
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